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Js 'Lyon, le 11 Octobre

J Lorsqu'on scrute les actes clu^ mi-
nistère actuel, et qu'on cherche a se
Sésenter exactement son rôle poli-

IfSsoiÉ à l'intérieur, soi a 1exte-
! Snr il importe de ne point perdre de
i m- son origine et le caractère tout a

lu exceptionnel de sa composition.
Né' d'une coalition entre les trois

fractions monarchistes.de l'Assemblée
nationale, là cabinet de Broglie ne
pouvait marcher hardiment m aansla
voie où auraient voulu 1 engager les
légitimistes, ni dans celle ou les con-
sfftutionnels avaient espère le voir en-
trer de lui-même. Avant le o août, il
s'était déjà senti réduit à s'abriter der-
rière les" abstractions et les équivoques
de «l'ordre moral »; et, depuis la sou-
mission des princes d'Orléans, cette né-
cessité s'est imposée à lui plus forte
et plus impérieuse qu'avant. On a vu
tout récemment un effet sensible de
cette gêne dansées efforts qu'a faits M.
le duc de Broglie, au banquet de .Neu-
ville-du-Bon,. !pouf formuler un pro-
gramme qui ne fût en opposition fla-
grante ni avec les opinions de ses col-
lègues de l'extrême droite, ni avec les

[principes des « constitutionnels » du
centre droit, ni même avec les senti-
ments libéraux des membres du cen-
tre gauche, qu'il importerait de pou-
voir conquérir à la cause royaliste.

On sait comment M. le duc de Bro-
glie a cru tourner la difficulté. Il n'a
réussi qu'à mécontenter le parti répu-

i Mcain et à soulever les défiances des
[. royalistes.

Si le chef du cabinet s'est prononcé
contre la domination « légale » du
I clergé, s'il a célébré les douceurs d'un

i
'gouvernementstable, ferme, prévoyant,

etc.; s'il a parlé en même temps des.
«besoins des sociétés modernes » et du
devoir, pour un chef d'Etat, d'en tenir
compte, — il n'est nullement établi qu'il

J ait pris fait et cause pour le comte de
g Ciiambord ou pour les « intransigeants »

de l'orléanisme. En un mot, on ignore
KJ sa harangue était la simple para-
phraSS de la lettre à M. de Bénavent
oui'échô fidèle des remontrances que

«les délégués du comité d'étude sont,
J dit-on, chargés de porter encore une
i fois à Frohsdorff.
1 Eu revanche — et c'est là le point le

plus important — on se demande si ce
gouvernement modèle, célébré par le
premier ministre du maréchal de Mac-
Mahon, ne serait- pas tout simplement
le gouvernement de M. de Broglie et
de ses collègues, qu'on essaierait de
conserver à la France par un moyen
non moins simple : la prorogation des
pouvoirs du président de la Répu-
blique .
i .La Presse revenait hier sur ce pro-
jet. U Union s'en occupe aujourd'hui.
Et naturellement , tandis que le pre-
mier de ces journaux s'y montre favo-
rable, le second le repousse avec éner-
gie. La prorogation des pouvoirs du
prêchai de Mac-Manon, dit l'organe
des amis de M. Ernoul, c'est la « dis-
solution » de la Chambre à courte
échéance. — La prorogation, répondent
les amis de M. de Broglie, c'est au
pntrâire le seul moyeu d'empêcher

organisation de la république et par-
lât l'abdication forcée de toutes les
spèrances des royalistes.

Et voilà la guerre allumée!
[ On connaît le vieux proverbe qui dit
won ne peut courir deux lièvres à la
F°is: pu moment, la coalition du 24
,ciselait flattée d'en poursuivre jus-
i Zaïrois en même temps, il est arrivé
jce qu'on devait prévoir.. L'un deschas-
RSèui-s est revenu bredouille, et les deux

autres se fusillent avec entrain.
Quant au ministère, il ne saurait pro-

fiter plus longtemps de l'équivoque, à
'Ombre de laquelle il est né et ii a vécu.
F présence de l'avortement de lal'u-
FQ, la prorogation des pouvoirs du
Rréchal de Mac-Mahon serait une so-
Fion, cpii demanderait à être soigueu-
F"|nt examinée. Mais, ainsi que nous
pvons dit souvent, ce serait unedan-

i^euse illusion, que de s'imaginer que
Ensembles pourrait prolonger, au delà
i6 1 échéance de novembre, le maintien
f6 cet état provisoire, qui pèse plus
j^rdernent encore sur le pays, depuis

'Q territoire est libéré, depuis que la
!;ce s'est sentie de nouveau maîtresse
es destinées.

*; Prorogation des pouvoirs du pré-
'^imphque l'affirmation de la répu-
w! et son organisation définitive.

ffQRMATlOES POLITIQUES
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UÛ
 Pouvoirs du maréchal de

I

Le Times publie la dépêche suivante :

" Paris, 6 (?) octobre.
« On dit qu'à la demande de quelques mem-

- bres influeras du parti républicain/M. Thiers
ï soutiendra publiquement ia prorogation des
- pouvoirs du maréchal Mac-Malion.

« Cette démarché aurait pour objet d'enle-
, ver au parti monarchique les voix douteuses

du centre gaueha, et elle amènerait eu outre
dansl'opiaion deceuxqui l'appuientla prompte
diso'olutioB de l'Assemblée, but immédiat âu-

' quel voudraient arriver les différentes sections
 de la gauche.
i « En présence de l'attitude prise par tous
, les partis hostiles à l'idée monarchique, les
i membres de la majorité semblent avoir com-

pris le danger auquel ils sont exposés par
suite de l'incertitude qu'ils ont fait naître dans
l'esprit public.

« Jusqu'à présent, l'état des négociations
engagées entre le centre droit et la droite a
rendu le secret nécessaire afin de ae pas com-
promettre l'entente à laquelle sont arrivées les
deux grandes sections, au cas même où la res-
tauration monarchique deviendrait impossi-
ble. Mais, pour le moment, toutes les sections
royalistes sont convenues d'admettre que la
restauration n'est possible que sur la base du
respect des droits modernes de ia nation et du
drapeau national actuel.

« Il est aussi décidé qu'il faut, sous peu,
mettre fin â i'n-ieertitade régnant dans l'esprit
public, et que dans un court délai i! faut aussi
que l'attention de la nation se porte sur l'objet
que la majorité des représentants ont en vue.
En conséquence, une nouvelle et derrière dé-
putalion, composée des membres les plus in-
fluents du parti légitimiste, estalléelundi pour
voir le comte de Caambord, non pas pour lui
poser un ultimatum, mais pour lui exposer
franchement l'état présent des affaires et lui
signaler l'impossibilité de rétablir ia monarchie
sur une autre buse que celle des droits moder-
nes et avec un drapeau autre que le tricolore,
et lui demander de rompre le silence qu'il
garde depuis le 5 août à ce sujet.

« On croit que cette députàtion serade.re-
tOLirduiôau, 18 courant, et qu'immédiate-
ment après son arrivée, le résultat de sa dé-
marche sera fidèlement porté a la connaissance
du pays, qui a un droit à êîre renseigné et
convaincu, car, le cas échéant, où cette dé-
marche n'aurait pas réussi, le parti monarchi-
que tout entier adhérerait non-^seuiement à la
prolongaiioa des pouvoirs du président actuel,
mais de fortes représentations seraient faites
au gouvernement pour l'engager à aborder,
immédiatement après la réunion de la Cham-
bre, la discussion de ia prolongation de ses
fonctions et toutes les lois et mesures qui y
ont rapport. Quoi qu'il arrive, il est évident
que les députés monarchiques resteront unis
et agiront de telle façon que le gouvernement
résultant des prochaines délibérations de l'As-
semblée ne sera pas de nature à mettre en
danger les intérêts conservateurs de la
France. »

La Correspondance Saint-Chéron, da 8 oc-
tobre, se termine par lia post-èbriptùm d'ka»
tant plus significatif qu'il contraste davantage
avec les nouvelles données jusqu'ici par cette
agence politique :

Le bruit court, - écrit M.deSaiut-Chéron,—
que si l'accord ne s'est pas établi le 20, entre
la majorité conservatrice et M. le comte de
Chambord sur la question du drapeau, le gou- ,
verneroent s'occupera de préparer, mut la .
rentrée de l'Assemblée, des projets de loi rela-
tifs à ia prorogation des pouvoirs du maréchal j
de Mac-Mahon.

— Nous attendons que le comte de Cham-
bord veuille bien s'expliquer, disent les orléa-
nistes.

— Inutile d'attendre, répondent les légiti-
mistes, le comte de Chambord est à votre dis-
position, c'est lui qui attend.

Ecoutez le Français :
« Le sentiment générai dans les groupes de

la majorité, c'est qu'il faut sans retard prendre
une résolution et arrêter définitivement un
plan de conduite. Les atermoiements, si" expli-
cables jusqu'ici, seraient désormais périlleux,
surtout en présence de l'activité déployée par
la gauche et tes manœuvres diverses auxquel-
les elle se livre. Des démarches sont faites pour
connaître, d'une façon précise les dernières '
résolutions du comté d.i Chambord, et régler
en conséquence la conduite que fa majorité ;
devra suivre. Mais tout le monde est d'avis :
qu'on ne peut être tenu plus longtemps en sus-
pens. »

A quoi l'Union répond :

» Attente inutile et vaine, si jelle n'était
détestable et funeste ! A Frohsdorf, tout â été
dit, et rien n'est plus à dire ; c'est â Versailles ! i
maintenant que la question posée par les évé-  ;
ncments, par le patriotisme, par la nécessité j
implacable, doit être résoiue. A Frohsdorf est I
l'instrument de salut, à Versailles est la re- i '
présentation souverartoe du pays.qui va périr;
à elle seule appartient de fixer l'heure du sau-
vetage, et cette heure est le seul objet de no-
tre attente.

« Monarchie ou dissoluiion, Ws sont les
deux termes entre lesquels il faut choisir.
Frohsdorf a parié , C'est à Versailles da ré-
pondre, »

On lit daus l'Ordre :
On assure que. la majorité de la commission

de permanence, c'est-â-dire les dix-sept mem-
bres lusionuistes dont trois , MM. Combler,
Callet et d'Audilîret-Pasquier font partie du
comité d^ETUDES chargé do préparer un lit à la
monarchie, étaient tout disposés à demander
la convocation anticipée de l'Assemblée, lors-
qu'une lettre écrite de Vienne par M. le duc de
Nemours a fait abandonner ce projet.

Celte lettre donnerait des nouvelles peu sa-
tisfaisantes au point de vue des changements .
qu'on disait opérés dans les résolutions de M.
le comte dis Chambord.

Ces résolutiods géraient immuables : « Res-
tauration du Roy, préalablement à l'examen
de tout pacte. » Sauf les visites des princes de
gâ famille, 84.1e«pinte de Chambord considére-
rait celle» dg MM. lés députés comme désor-
mais peu utiles {depuis 15 jours.ee n'a été

; qu'une procession à Frohsdorf). j
C'est peut-être bien à cela qu'il faut altri- ;

buer le bruit — d'ailleurs inexact — d'un, su- j
bit départ de M, le comte de Chorobord -

 !

,, pour Bruxelles, les autres disent pour Iaîlon-
I gne.

En dernière analyse, M. de Falloux aurait

5 1 été chargé de représenter le prince auprès du

5 comité d'ÉTUDES.

D'après ane rameurassez répandue au Grand-
. Saconnex, M. le comte de Chambord serait ar-
, rivé dans cette localité où il habiterait la mai-
[ soa de campagne déjà occupée par lui, il y a
, deux ou trois ans.

Ou dit également que son neveu et sa nièce,
M. le duc et Mœ3ia duchesse de Parme, sont
revenus se fixer dans ce canton et à proxi-
rnidé de Genève.

La droite au lieu de gagner les députés du
centre gauche perd au contraire du terrain,
même dans le centre droit.

On lit dans Y Echo du Nord :
« Dans un dîner nombreux qui vient d'a-

voir lieu ces jours derniers, M. Brabant, pressé
par ses amis défaire connaître ses intentions,
a formellement déclaré qu'il voterait contre ia
restauration de la monarchie et pour le main-
tien du gouvernemeBt actuel.

" Cette déclaration, il. l'a déjà faite du reste
en diverses autres occasions. »

D'un autre côté, on écrit de Paris au Jour-
nal de Rouen :

« Je vous écrivais hier que certains hommes
du ceBtre droit qui, le 24 mai, avaient entendu
voter bien plutôt contre le radicalisme que
contre la république, ne se laisseraient pas
entraînerjusqu'à voter sans conditions, comme
iiest certain qu'on l'exigera d'eux, le rétablis-
sement delà monarchie traditionnelle; Parmi
ces hommes, je puis vous citer M. le comte
Jaubert, qui s'est fait un nom parmi les dépu-
tés qui ne se laissent pas enrégimenter et com-
battent assez volontiers en tirailleurs. M. Jau-
bert a écrit à plusieurs de s<:>s amis qu'on n'ob-
tiendrait jamais de lui qu'il acceptât une nou-
velle restauration avec M. le comte de Cham-
bord, et qu'il volerait bien. plutôt pour la
prorogation dès pouvoirs de M. le maréchal de
Mac-Mahon. ».

MM. Brabant et le comte Jaubert sont tous
deux membres du centre droit.

Oalft à"àm le. Journal de Genève :

« Nous apprenons que le conseil d'Etat a
décidé d'adresser au conseil fédérai une com-
munication dans laquelle il signale à son at-
tention les agissements de M. Mermiîiod au-
tour de la frontière du canton de Genève, les
propos fort compromettants tenus par cet
ecclésiastique soit contre le gouvernement
suisse, soit contre le gouvernement genevois,
les félicitations dont ii a tout récemment ho-
noré à Collo.jge-sous-Saîève les habitants de
Veyrier qui avaient refusé en 1847 -d'obéir à
l'appel de la confédération, etc.

« La gouvernement genevois, tout en fai-
sant observer que ces procédés à l'égard des
autorités d'un pays voisin n'empêchant pas
M. Mermiilod d'être reçu et fêté par les 'fonc-
tionnaires des communes françaises limitro-
phes, déclare qu'il ne demande point au con-
seil fédéral de l'aire de tout cela le sujet d'une
note diplomatique. Il le prie seulement d'exa-
miner s'il ne serait pas opportun de porter les
faits en question à la connaissance de notre
légation a Paris, afin que notre ministre en
fût officiellement instruit et pût en tenir compte
dans ses entretiens avec le duc de Broglie, s'il
arrivait q ue notre pays fût de nouveau l'objet de
réclamations non fondées suscitées par le parti
clérical et les inventions malfaisantes des jour-
naux qui le représentent. »

L' Union nous annonce qu'un décret,
supprimant la garde républicaine de
Paris, a été signé et paraîtra prochai-
nement à ÏOfficiel.

Les deux légions de la garde républi-
caine seraient supprimées et rempla-
cées par un régiment de deux batail-
lons à huit compagnies, dont ni le
nom ni L'uniforme ne sont fixés en-
core.

Nous ne -savons si celte nouvelle,
donnée par le journal légitimiste, est
exacte; mais ce serait, à coup sûr, un
singulier décret que celui qui organise-
rait un régiment en réservant la ques-
tion du nom et de l'uniforme.

Au fait, puisque la couleur du dra-
peau de la future monarchie n'est pas
encore fixée, il est assez naturel que
la nuance des parements de nos sol-
dats reste indécise et les régiments'

I innommés.
U Union, en annonçant la suppres-

; sion de la garde républicaine, aime à
I insinuer que ce nouveau régiment ,
provisoirement sans uniforme et sans
nom, deviendra prochainement le ré-
giment des gardes françaises.

À quand la réapparition des mous-
quetaires et des gardes suisses ?

Dans un célèbre vaudeville, « la con-
signe est de ronfler ». Dans les feuilles
dévouées à la troisième restauration, la
consigne est aussi de ronfler, c'est-à-
dire de paraître inoffensif', de se faire
doux, petit, tout sucre et tout miel. Un
homme qui ronfle n'est pas dangereux.
La consigne d'ailleurs est observée avec
une discipline admirable. Chaque jour
on proteste de la pureté de ses inten-

; tiens. Celte restauration, nous assure-
bon, n'aura aucun des caractères de
réaction et d'ancien régime que le bon
sens public lui attribue, La monarchie

j du comte de Chambord sera constitu-
| tionnelle, laïque et libéral©;

Par malheur, ces affirmations, sans
cesse réitérées, répondent à une néces-
sité si évidente, ia tactique est telle-

! ment naïve, on voit si nettement le fil
! de ces coutures, que personne n'y peut
!
 être pris, si ce n'est ceux qui ont dé- !

t- cidé d'avance qu'ils seraient pris.
Qu'on laisse seulement faire cette

li restauration et l'on verra ce que de-
a viendront les paroles dorées d'aujour-

d'hui et les belles promesses ! Il ne dé-
[. pendrait pas d'elle au surplus, si elle
:- s'effectuait, de ne pas produire sesfruits
- naturels. C'est la force,, la fatalité des
a choses qui le veut , c'est le principe

môme de cette monarchie. Demander
!> aux petits-fils de ceux qui ont fait les
1 Ordonnances d'aimer les chartes consti-

tutionnelles, c'est, suivant un vieux
dicton, demander des figues aux char-

x dons. Il y a plus, le refus des libertés
, proscrites par le syllabus est, pour le

comte de Chambord, un devoir de cons-
cience ! Il ne peut être libéral sans se

• damner.
! Les feuilles dévouées, à la monarchie
' n'ignorent pas plus que nous la vérité.

Tout ce que l'on dit, tout ce que Ton
fait n'est que pour déterminer l'opinion
à laisser entrer le cheval de bois dans
la place. Alors on en verra sortir Ulysse
et ses compagnons.

Nous croyons qu'il est utile de répon- ,
dre une fois pour toutes à ces belles

'> assurances. La réponse sera très-sim-
[ pie. Elle sera décisive. Nous ne discu-
; terons pas, nous n'argumenterons pas.
\ Il suffit de citer, les journaux monar-
I chiques eux-mêmes. Il suffit de re-
i produire intégralement LE PROGRAMME
» QU'EUX-MÊMES ILS ONT DONNÉ DE LA F UTURE

 MONARCHIE.

Ce document, qui fit grand bruit, et
 qu'on paraît avoir oublié parce que les
 partisans du comte de Chambord ont

actuellement.. intérêt à ce qu'il soit ou-
\ blié, est connu sous le nom de pro-
[ gramme de Genève. Il parut immé-

diatement après la célèbre lettre-mani-
i feste du prince en date du 8 mai 1871.

Il . en est le commentaire. La lettre
posé les principes, le. programme les
applique.

i Quand on l'aura lu, on sera édifié. Il
• n'y aura plus besoin de discuter.

PROGRAMME DE LÀ MONARCHIE LÉGITIME (I). !

!. « Affirmation nette et précise des droits de ,
 Dieu sur l'homme, et des devoirs da la so- ;
' ciété envers Dieu (f), telle est la base de ce i

programme. '
« Reconnaissance des droits de l'Eglise,

1 TELS QUE L'EGLISE LES DÉFINIT ELLE-MÊME (2), et '
- quant à leur application, entente sincère avec '

le Saint-Siège pour toutes les questions qu'en '
1801 Napoléon a tranchées, mais non résolues,
telles que le MARIAGE (3), LE RÉGIME DE LA PRO- j
PRIÉTÉ ECCLÉSIASTIQUE (4) et tout ce que l'en
comprend sous la dénomination de Rapports ''
de l'Eglise avec l'Etat (5).
« Dans l'ordre politique, répudiation com-

plète de ia monarchie élective (6)ji pour rêve- '
nir au principe de la monarchie héréditaire (7)
et par là môme à l'auguste dynastie.des Bour-
bons. '•

« Le pouvoir exécutif résidant en la per- \
sonne du Roi et de ses ministres librement ^
choisis par lui (8). {

Le pouvoir législatif partagé :
1* Pour les questions générales entre le roi, (

l'Assemblée des représentants directs de la sa- '
tien, et une chambre haute, nommée par les
assemblées provincial&s (9} ;

« 2° Pour les questions particulières à cAœ-
que prolince umiœ'Ln ROI ET LES ASSEMBLÉES
PROVINCIALES (10), ces dernières constituées
comme juges en dernier ressort des conflits *
survenant entre le roi et les deux chara- é

brec (il). ,
« Dans l'ordre administratif, liberté com-

munale et provinciale, administration des in- ,
térêts des communes, sous le contrôle des as-
semblées provinciales, par les. maires et les ï
conseils municipaux élus directement les uns c

et les autres par le suffrage direct et univer-
sel (i2). ;

« Organisation de ia France ea provinces 
administrées conjointement parun délégué (13)
du pouvoir royal et des assemblées provincia-
les, nommées -selon un système d'élections à I
deux degrés ayant pour base le suffrage uni- '
versel. , !

«La liberté d'enseignement garantie... (14), 
l'Etat confiant le droit de surveillance à un
conseil nupérieur élu par les trois corps de l

l'Etat chargés plus particulièrement de l'en- (

selgnement et du maintien des lois morales et A

• religieuses, à savoir : Vépiscopat, la magistra-

^~ -—;—, : ï
(1) Ce programme, publié par tous les jour-

naux, l'a été par la IJéceiiiratisaUon, le 23 juin
1871.

(f) G'est-à-diro établissement d'une religion e
d'Etat, et le pouvoir civil considéré comme le c
bras séculier de l'Eglise. Dans ce programme on c
n'appelle jamais les choses de ieu-r nom. On e
gaze. La corde s'y appelle toujours une cravate de
chanvre. s

(z) C'est la soumission absolue du prince au i
pape. t

f3^ Suppression da mariage civil. (
h\ Rétablissement des biens do main-morte. c
(5) Rapports établis selon les droits que l'Eglise c

définit elle-même, comme on l'a vu. c
(6) C'est la répudiation du principe de la souve-

raineté nationale. " j
Cl) Droit divin.  i
(8) C'est-à-dire, négation de la responsabilité

ministérielle, et de l'obligation de choisir les mi- j
Bistres dans la majorité.

(9) Rétablissement des anciennes provinces 1
d'avant 89. ,

(10) Rétablissement des pays d'Etats. C'est le '
particularisme d'avant 89.

(H) Bizarre conception. On a voulu rétablir t
sous une autre forma quelque chose comme les f
anciens parlements et leur pouvoir limitatif de la i
royauté.

(12) C'est la partie la plus libérale du program-
me. Les légitimistes étaient alors dans la ferveur 1

. delà décentralisation administrative, pensant faire E
dominer daus les conseils les influence terriennes, j
Depuis que l'on s'est aperçu que les campagnes (

1 nommaient des conseils républicains, tout a été i
 changé ! On l'a vu dans les projets de loi ! On peut t
- être assuré que cet article, disparaîtra du pro-

\ gramme. j
(13) Rétablissement des gouverneurs.

1 i (14) 11 ne faut pas se ûerà cette garantie. Yous j
 \ allez voir comme cette liberté est surveillée. <

lure et les corps enseignants : universités li-
s bres, corporations religieuses (15).

« La liberté religieuse appliquée comme
, Vexihe l'état social actuel (1G).

« Liberté d'association (17); liberté de tes-
ter avec quelques atténuations, toutes les li-
bertés individuelles enfin.

« Dans l'ordre militaire, réorgaaisatioa du
système de recrutement d'après le principe
d'un service obligatoire de courte durée et de
l'établissement d'une puissante réserve com-
posée de régiments for mes par provinces (18).
L'avancement basé exclusivement sur le mé-
rite constaté par des examens successifs (19).

« Dans l'ordre judiciaire, l'indépendance de
la magistrature, garantie par l'inamovibilité,
et un système d'avancement basé, dans les
fonctions subalternes, sur le mérite défini par
des examens, et dans les fonctions supérieu-
res, sur le suffrage des cours de justice elles-
mêmes.

« Etablissement de tribunaux spéciaux pour
les question spéciales, accordés non plus seu-
lement comme maintenant au commerce, mais
au clergé (20), à {'industrie, aux universités,
etc., d'après l'antique principe que chacun a
droit à être jugé par ses pairs, principe qui,
en Angleterre, a été l'origine du jury (21).

« Le code remanié dans son ensemble et
dans ses détails, d'après les principes du chris-
tianisme (22).

« En résumé, la société reconstituée, de la
base au sommet d'après les principes du chris-
tianisme... (23).

Nous n'avons rien à ajouter. Que les
lecteurs jugent.

PREMIER CONSEIL DE GUERRE
Siégeant au Grand-Trianon
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GÉNÉRAL DE DIVISION

Physionomie de l'audience du
10 octobre 1873.

Un peu pfus de monde aujourd'hui que d'na-
feïtude. ii ne faudrait cependant pas en con-
clure que nous touchons à la fia de la lecture
des annexes. . . '

D'après an bruit très-répandu, au contraire,
le duc d'Aumale aurait l'intention défaire une
séance dimanene prochain pour que la lecture
fût terminée pour lundi matin.

On parle, en effet, d'un mémoire justificatif
dont Me Lachaud demanderait la lecture, et
qui aurait une longueur à peu près égale à
celle du rapport.

D'autre part, on assure qu'afin d'abréger, le
président -du conseil aurait l'intention de sup-
primer les -parties relatives à l'artillerie et aux
subsistances et de se borner à les faire impri-
mer et distribuer.

Ces deux bruits étant contradictoires, nous
ne pouvons que les signaler.

Une très-légère innovation :
Derrière les sièges réservés aux membres du

conseil, on a placé des fauteuils surle dos des-
quels on lit : général Ladmirauit, générai Sa-
get.

Mentionnons encore une très-utile précau-
tion : oa a placé, presque partout, des tapis,
ce qui n'est vraiment pas superflu, car tous les
courants d'air semblent s'être donné rendez-
vous dans la salle.

La séance est ouverte à une heure moins
vingt.

Au début de la séance, on procède à l'appel
de deux témoins qui n'ont pas encore répondu,
ce sont MM. Bastide Constantin et Gaillard,
sous-intendants militaires.

Après ia comparution de ces deux témoins,
la lecture du rapport continue.

- Nous disons iatentionneeilement rapport,
bien que ce soient là ea réalité des annexes,
parce queleprésideut du conseil s'est servi de
cette expression.

Le rapport donc continue à parler des di-
vers messagers qui ont.pa parvenir à Metz on
sortir de la place.

On COKÇOU que l'accusation cherche à mul-
tiplier les preuves de communications, mais
po'ur le lecteur, toute cette partie n'a qu'une
importance bien secondaire et ne peut servir
qu'à compliquer inutilement cette affaire déjà
si difficile.

Ilnous suffira de dire que le rapport énu-
mère successivement plus de trois on quatre
cents messagers et qu'il n'y en a guère qu'une
vingtaine qui soient cités comme témoins.

Ce qu'il faut retenir, car il- y a là un intérêt ca-
pital, ce sera incontestablement i'i la partie la
plus importance, c'est tout ce qui est relatif à la

(15) Comme on voit, l'université est supprimée
et l'enseignement livré tout entier à la direction
cléricale. C'est peut-être de, tous les articles celui
qui tient le plus au cœur du comte de Chambord
et de ses conseillers.

(16) Pour l'intelligence de es passage, il faut
savoir que l'écale ultramontaine admet la liberté
religieuse', non comme un droit, mais comme une
tolérance nécessitée par le malheur des temps (tex-
tuel), et qui peut toujours être retiré,». L'état actuel
exige cette tolérance. Jusqu'en 1685 l'état social
exigeait cette tolérance : après 1685 il ne l'exi-
geait plus. Concluez.

(17) Hum! ce n'est certainement pas pour la
Franc -Maçonnerie, cette liberté d'association!...
Voilà un bloc bien enfariné.

(18) Royal-Champagne, Navarre, Auvergne-
pieux souvenir de l'ancien régime.

(19) C'est la suppression de l'avancement pour
les sous-olficiers et soldats. Rendons toutefois au
programme cette justice qu'il ne rétablit pas la
vénalité des charges militaires.

(20.) Le but de cet article est surtout de sous-
traire les ecclésiastiques au droit commun et de
faire juger les délits par des personnes int°ré«â Ps
par esprit de corps, à étouffer la publicité : ' '

(21) Cette raison 'ne parait pas la vraie '
CÎV) Ceci veut dire : loi . du sacrilège, loi sur

lonservahon du dimanche, etc., et peut s'étendre
aussi lom que l'on voudra. Ce sont en effet S
préceptes dune religion introduite dans le code
Civil. C'est le principe de l'Inquisition sauf les
ménagements exiges par « \ malheur des
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dépêche du 23. Il n'est pas inutile non plus de se
souvenir de Pincident_ du commandant Magnan
dont nous avons dit hier quelques mots, car d'a-
près l'accusation, ce n'est plus un fait isolé, d'une
gravité plus ou moins réelle, mais tout un sys-
tème qui, s'il était prouvé , constituerait une
charge accablante, puisqu'il en résulterait que
l'intention du maréchal Bazaine était de faire le
vide entre le maréchal de Mac-Mahon et lui.

Après avoir ésuméré tous les messagers, le 
rapport parle des ballons. Le génie militaire a or-
ganisé tout un service de ballons-poste. Avant
lui quatorze -de ces ballons avaient été envoyés,
sept sont arrivés en lieu sûr.

Il est constaté que le maréchal Bazaine ne s'est
pas servi de ce moyen de communication.

En outre, un canal souterrain qui conduisait de
Metz dans la campagne, le maréchal ne l'a pas
utilisé : de même il a eu entre les mains plusieurs
laissez-passer prussiens que ses officiers s'étaient
procurés et il n'a pas voulu qu'il en fût fait usage. -

Le gouvernement de la défense nationale fit les
plus grands efforts pour faire parvenir de,s nou-
velles à Metz.

A ce propos, M. Gambetta donne de curieux
détails sur les divers sièges et fait savoir qu'il a
pu maintenir les communications avec la plupart
des villes assiégées, à ce point que l'on . recevait
régulièrement chaque mois des rapports du colo-
nel Denfert.

De Metz, su contraire, on ne reçut qu'une seule
fois des nouvelles et l'unique dépêche qui parvint
annonçait la capitulation. De telle sorte, conclut
le rapport, que le maréchal Bazaine ne fit des ef-
forts- sérieux qu'une fois pour communiquer et
c'était pour donner la nouvelle de sa capitula-
tion.

Au miliea des tristesses sans nombre de ce,
procès, il y a vraiment une consolation à entendra
quelques récits qui n'ont peut-être pas une ex-
trême importance, mais qui prouvent combien, au
milieu des tristes défaillances, il y a eu d'admi-
rables dévouements.

Toutes ces femmes, ces soldats, ces citoyens qui
risquent ainsi leur vie, qu'aucun obstacle ne re-
bute, que mille fatigues ne lassent, se chargent la -
plus souvent gratuitement de ces missions;
comment, d'ailleurs, pourrait-on payer de tels
dévouements?

Reconnaissons que tous ces émissaires, s'ils
ont prouvé un admirable courage, ont montré. une
bien médiocre imagination. Invariablement les
messagers roulent la dépêche en cigarette ou là
mettent dans leurs Chaussures: c'est un peu pri-
mitif. Et cependant la plupart parvinrent à passer,
ce qui prouve que la surveillance prussienne n'é-
tait pas aussi active qu'on l'a dit.

Si c'était l'occasion de faire de l'érudition, nous
montrerions que les anciens étaieut autrement
ingénieux que nos compatriotes; citons seule-
ment ce fait à cause de son originalité :

Un générai grec, bloqué, fit raser huit jours à
l'avance la tête d'un esclave, écrivit sur son crâna
avec de l'encre indélébile, puis l'envoya huit jours
après, c'est-à-dire quand les cheveux commencè-
rent à repousser. , .
 Voilà qui est à coup sur plus ingénieux que les

cigarettes de nos messagers de Metz.
Le rapport prouve ensuite que le maréchal'était

informé que des quantités considérables de vivres,
notamment de farine, étaient réunies à Thion-
vilie.

Un témoin, le sieur Risse, maçon, dont la dé-
position sera très-importante, parvint à so rendra
de Thionviile à Metz et remit au maréchal une
dépêche du colonel Turnier, l'informant que le
gouvernement de la défense nationale avait fait
arriver à Thionviile un train complet de farine.
Le maréchal, dit l'accusation, jeta cette dépêche,
a l'aquelle il ne fit aucune attention.

Le rapport est ensuite consacré à l'artillerie.

Il débute par nous donner ia composition des
divers corps au -point de vue de l'artillerie. Cha-
que division comptait 3 batteries, 2 de pièces de 4, *
une de mitraifîeuses.En outre, il y avait la: réserve
affectée à chaque corps d'armée et comprenant 8
ou 6 batteries- suivant Fimportance/du corps.
Cette réserve comprenait des pièces de 12 et de 4*.

Les batteries étaient directement approvision.-.
nées par le parc d'artillerie.

En outre de la réserve de cofps d'armée, il
existait une réserve générale comprenant 16 bat-
teries, S de 12, 8 de 4.

La réserve générale était approvisionnée parun
parc spécial.

Ainsi, les batteries et les corps d'armée se réap-
provisionnaient au parc du corps d'armée et ce-
lui-ci au grand parc. .

Il est d'autant plus facile d'être après la guerre
exactement renseigné sur l'action de l'artillerie, la
consommation qu'elle a été amenée à faire, pour
ainsi dire jour par jour, qu'en dehors des états et
écritures officiellement tenus, la correspondance
des chefs de service, chaque batterie à son histo-
rique qui comprend les détails les plus- minu-
tieux.

On conçoit sans peine quelle est l'importance
da ce travail, et pourquoi Paccasation entre dans
ces détails. C'est un point capital — l'un des plus
importants à coup sûr du procès,— de savoir si,
après la bataille de Rézonviile, nos batteries
avaient encore des munitions en quantité suffi-
sante.

-On se souvient, en effet, et que c'est à la
suite de cette bataille (16 août) que le maréchal
arrête le mouvement en avant. Sss explications
n'ont jamais varié, il a toujours dit :

_« L'armée n'avait plus de munitions, de là la
nécessite de s'arrêter ».

On conçoit donc combien il est important pour
l'accusation d'arriver à établir quelle était, ly 16
au soir, notre situation au point de vue des mûri-
tions. . •

En outre, dans les conseils de guerre tenus à
Metz en août et septembre, le marécaal a com-
battu l'idée de sorties demandées à diverses reori
ses par le maréchal Lebœuf, notamment 'en se
fondant sur ce que l'on, manquait de munitions à
Metz. Il y a donc un intérêt de premier ordre à
avoir des données certaines à cet é^ard

R nous sembie assez inutile de parler d'un ex-
pose théorique sur le tir des pièces et des mitrail-
leuses. Un mot seulement. Les mitrailleuses n'ont
pas tenu ce qu on en attendait. On avait prévu, à
cause de la rapidité de lem tir, qu'elles consom-
meraient une grande quantité de munitions, aussi
les approvisionnements très-considérables pour les
mitrailleuses n'ont-ils jamais été épuisés...
_ Nous ng citerons qu'un chiffre, mais il a une
importance exceptionnelle et il jouera un grand
rôle au procès.

Nous venons de rappeler que le maréchal Ba-
zaine attribuait au manque de munitions la né-
cessité d'arrêter son mouvement après le 16 (Ré-
zonviile).

Or, voici le chiffre que nous fait connaître l'ins-
truction :

Le 16 au mattn, l'approvisionnement était, com-
me moyenne de 284 obus par pièce- de 4 et de 225
par pièce de 12. Voici en regard quelle a été la
consommation : pour les pièces de 4, 39 (coups
tirés); pour les pièces de l'i, 3S (coups tirés).

On voit que la consommation n'avait pas été
excessive et qu'il en restait au-delà de ce qui était
nécessaire pour plusieurs batailles.

Cette constatation semble vivement frapper les
membres du conseil; le rapport entre ensuite dans
des détails par trop spéciaux dont l'intérêt est évi-
demment très-secondaire.

Un incident, d'ailleurs sans la moindre im-
portance se produit peadact la iecture; le
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greffier, M. Alla , passe quelques-uns des ta- c«
b:eaux qui se trouvent dans le rapport; le pré-
sident da conseil en fait l'observation. Le gé-
nérai Poarcet déclare alors que si la défense rgi
consent â ce que ces tableaux ne soient ' pas J_Ê
fus, on peut les supprimer. Me Lachaud in- oja
siste dans ce sens ; le président, après avoir g'a
consulté le conseil, décide que ces tableaux
Sêroat passés :

On pass® alors à la consommation des muni- in
t'ons d'infanterie, et M. le duc d'Âumale est obli- pi
gé d'aider le greffier qui, quelque peu fatigué par
cette lontfue lecture, confond les millions avec n'
les centaines de mille, las fusils avec les carton- qt
ches et forme du tout un indescriptible mé- so
lange.. ri

Nous relevons seulement ce chiffre important as
qui s'ajoute à ce que nous avons dit précédem-
ment pour les canons. ni

Le 16 au matin, les approvisionnements de car- to
touches pour chassepots étaient de 17,524,49&. La b<
consommation de la journée a été de un million, qi
Les munitions d'infanterie no manquaient donc la
pas plus que celles de l'artillerie.

ci

La séance, suspendue à 3 heures un quart, ^
est reprise à 4 heures vingt. La lecture con- p
Hume : h

L© rapport ne se borne pas à citer des chiilres r
liien concluants, il se résume ot ici encore se re-
trouve toute la sévérité que nous avons eu déjà à p
constater : le général Soleiile notamment est très- c
durement traité. Le rapport dit textuellement | ;
« qu'il s'est coinplaisanament prêté aux visées am- j
bilieuses de son chef » et il ajoute, après avoir s
énoncé et énuméré toutes nos ressources eh mu- .
Binons : « Si l'on disait qu'il n'y avait pas de mu- j
'nitious, c'est que l'on ne voulait pas se battre. » g
Et les derniers mots sont ceux-ci : « Ni le 16 ni J
le 26, on n'a donné la véritable raison de l'inac- ]
tiou du maréchal, le manque de munition n'était
qu'un prétexte. Le rapport passe ensuite aux \
Subsistances. ,

Il commence par rappeler ces dépêches si affli- ,
géantes qui ont déjà été publiées et qui prouvent, 
qu'au moment de l'a déclaration de guerre la ville j
de Metz était complètement dépourvue.

Des marchés furent conclus en toute hâte; mais ]
loin de servir à l'armée, ils n'eurent, en réalité, .
d'autre résultat que d'empêcher l'approvisionne- ,

ment.
D'après les contrats, en effet, on né pouvait ,

acheter directement, il fallait »e servir de Tinter- -
médiaire des traitants : de là des difficultés vrai-
ment incompréhensibles dans un pays aussi riche
en bétail 'que la Lorraine.

Cependant, grâce à l'activité déployée et aux
efforts de la compagnie du chemin de fer de l'Est,
il fut possible de réunir de grands approvisionue-
mants, mais o eut le tort de les envoyer à Forbach
et à Sarreguemines, sur la frontière même, les
exposant ainsi â être enlevés par l'ennemi.

Les premières hostilités montrèrent combien le
choix dé ces deux, localités était mauvais. Après
la bataille de Spikeren, en effet, et la retraite qui
en fut la conséquence naturelle, on dut abandon-
ner des provisions considérables de toute nature,
sans compter un immense matériel de guerre.

Plus tard, dans les quelques jours qui suivirent
la bataille de Forbach et précédèrent le départ de
l'armée, il était nécessaire de. faire rentrer dans la
ville les provisions et, les vivres.

.  ' Malheureusement, on ne fit pas ce qu'il au-
rait été possible d8 faire et on se priva ainsi de
précieuses ressources. Le blé, le bétail demeurè-
rent dans las villages environnant la place, et les

! Prussiens profitèrent do toutes ces provisions, qui
auraient certainement permis de donner à la résis-
tance une Jurée double.

Si l'on ne songea pas à réquisitionner toutes ces
ressources, on ne pensa pas à interdire l'accès de
la ville aux habitants ejes communes voisines.
20,0(30 se rendirent dans Metz, diminuant ainsi les
•provisious de la place.

Lorsque, le .14, l'armée sortit de Metz pour ga-
gner Verdun, elle n'utilisa qu'une seule route, et
cette mesure rendit impossible le plan que l'on
avait choisi. Comment, en effet, défiler devant un
ennemi aussi vigilant que les Allemands, alors
que l'année, les caissons, les bagages, les chevaux,
les voitures de toute sorte, représentaient une
longueur do 60 lieues? Go seul fait montre com-
bien était inapplicable cotte résolution de ne se
servir que d'une seule route.

Le rapport discute ensuite la question de savoir
si, fo 16, les vivres ont réellement manqué, et il
arrive â prouver que l'on avait tout ce qui était
nécessaire pour marcher en avant. Une déclara-
tion de l'intendant en chef, M. de Préval, pou-
vait, i! est vrai, faire naître le doute dans l'esprit
du maréchal, lisais M. de Préval n'était promu
que depuis deux jours, il avouait au maréchal
n'être que très médiocrement au courant du ser-
vice. Dès lors, c'était une obligation pour le com-
mandant en chef de ne pas s?cn tenir à un dire
aussi peut autorisé, alors surtout que rien n'était,
plus facile que de vérifier et de contrôler l'asser-
tion inexacte de M. d» Préval.

La séance est levée à 5 h. 20.

/
SUR L'AFFAIRE

DU MARÉCHAL BAZAINE

Commandant en chef de l'armée du "Rhin

LAQUELLE! A FAIT L'OTUET DE L'ORDRE D'iNFOHMER

DONNÉ PAR M. LE MINISTRE DE LA GUF.RRB

LE 7 MAI 1872

TROISIÈME PAhTIE.

Nous allons voir dans la troisième partie
comment les négociations avortaient, et com-
ment, au lieu dé tomber avec dignité", le ma-
réchal perdit en démarches inutiles lu temps
qu'it aurait -dû consacrera la destruction du
matériel de son armée.

Sortie du » ocïoïwe.

La nécessité de se procurer des vivres inspira
encore une sortie :

Ce jour-là même, 7 octobre, sur l'indication
de plusieurs habitants de Metz, déclarant qu'il
restait dans les fermes des grandes et petites Ta-
pes. -1 kaint-Rêmy et à Believue, des approvi-
«oanements considérables de céréales et de four-
rages, le maréchal avait ordonné «ne opération
pour les recueillir. Les voltigeurs, les chasseurs à
pied et les zouaves de la garde, ainsi que la
partie des troupes du sixième corps qui furent
engagées, firent preuve, dans cette circonstance,
d'un élan et d'une bravoure des plus remarqua-
bles.

« Le maréchal expose, dans son mémoire, qu'il
se détermina à livrer ce combat plutôt pour l'hon-
neur des armes que pour le résultat qu'il en atten-

dait.
« Cependant, dit-il, j'aurais tenté d'en tirer

parti pour échapper par la plaine, M les leu*
' i - -  été tenues par les 3e eU'corps.Daris
'aj s- i, .l'avais fait venir les zouaves et le

1** régiment de grenadiers de la garde comme
échelons de soutien pour relever les voltigeui-s, qui
ses: es en avant. Une fois le mouvement,
accentué, j'aurais fait filer par brigades tous les
corps sans bagages, les tentes restant dressées,
pour donner le change à l'ennemi. »

Sans rAppeler ia déclaration si formelle du ma-
réchal, que l'on •mot de citer au sujet de l'impos-
sibilité, de faire une grande sortie, "OH s'explique
difficilement comment se concilie un projet sé.-
rieux d'opération avec l'ordre donné aux troupes
de- laisser les sr.es.

Les prescriptions qui furent envoyées eu $« et
an 4° corps, indiquaient seulement des disposi-
tions à prendre dans le but de soutenir le fourrage
qui allait être tenté dans la plaine de la Basse-
Moselle. Le, 3« corps ne devait pas .déliasser
Chieulle; il avait pour mission de ce rabattre 4e là
Mabroy pour empêcher l'ennemi d'y tenir et de
contrarier l'opération par son tir. Quant au 4«
corps, il était tout simplement charge d'occuper
les bois de Vigneufles et de Lfissy; c'étai le .-ad
rôle qui lui fut assigné; enfin, rien dans le rap-
port sur le combat ne donne à penser qu'il ait été
question ce jour-là d'essayer sérieusement d*

sortir.

i
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Conseil <8u 1© octoSsre. — l,e maréchal cin

Ëiuuine a-t-il fais ssos» devoir t P10
mu

Après la sortie du 7, le maréchal Bazaiae Pn
réunit le 10 octobre tous les chefs de corps, ra„
Le procès verbal de cette séance a été publié d£«
dans le livre du maréchal Bazaine, le rapport vér

s'arrête surtout à l'avis du général Frossard. ^

Cette opinion émanant d'un homme spécial et '
qu'il a confirmée dans sa déposition, pourrait être '
invoquée sans l'avenir par des coin mandants de cla

places fortes pour excuser leurs défaillances. °ct
« Si Metz, comme l'a dit le général Frossard, C01

n'était pas en état de tenir plus de huit jours, s°l
quelle est la place dont on pourrait attendre dé- si

sormais une résistance prolongée? Il y aurait pé-
rii à laisser passer sans les relever de semblables ^v.
assertions. » fai

Sans entrer dans une discussion technique qui su

ne serait pas à sa place dans es rapport, conten-
tons-nous de rappelerl'exernp;e,déjà cité, de. Stras- ce

bourg, qui, sans forts "détachés, a tenu pendant Pc

 luarante-cinq jours et n'a pas atteint la limite de
la défense. va

Si, dès le principe, le maréchal Bazaine et le ti<
commandant supérieur de Metz avaient fait leur
devoir, le premier en ramenant son armée dans V8

l'intérieur de la France, le second en recueillant d«
les ressources du pays environnant, la place de ce

Metz aurait pu tenir jusqu'à l'armistice, et la Lor- Ml

raine serait probablemant encore française. CI

Défendue par une garnison suffisante, et par sa lfl

population guerrière et patriotique, pourvue de YJ
munitions, protégée au loin par des forts qu'il fal- Q
lait enlever avant de soumettre la ville à l'épreuve tc

d'un bombardement, couverte enfin en avant de si
son enceinte, notamment du côté de Montigny, d
par les ouvrages que la prévoyance des Vauban,
des Cormontaigue et des Darçon, a accumulés 1
sur ce point, Metz aurait subi le feu d© l'ennemi c

1 avec la même résignation vaillante que Stras-
• bourg. ^
'' Elle aurait opposé aux attaques pied à pied de 8
: l'assiégeant, s'il se fût, engagé dans une semblable

entreprise, ce qui est douteux, une résistance qui I
' n'aurait eu d'autre terme que celui de ses vivres. l '
t Voilà ce qu'il importe de bien spécifier, car là est t
' ia vérité. r .

 B

Les avis des commandants des corps étaient r
5 bien de s'imposer au maréchal, ils lui laissaient Ç
. au contraire, par leur diversité, toute liberté de g
~ décision. %

 s

En sa qualité de général en chef, c'était à lui
' seul et non à son conseil à choisir, parmi ces di- j'
"' verses propositions, celle qui répondait le mieux 1
- aux nécessités de la situation. D'après les termes
8 tnèmes du décret du 13 octobre 1863 (art. 256). le t

conseil de défense est purement consultatif, i Le £
x conseil entendu et la séance levée, le commandant '
;> supérieur prend, de lui-môme, ea suivant l'avis le '
" plus énergique, s'il n'est absolument impraticable, '
Q les résolutions que le sentiment du devoir et de sa
s propre responsabilité lui suggère. » Le règlement '

veut, donc que d® semblables conseils émettent '
fi seulement des avis. En formulant au nom du con- '
s seil les décisions adoptées, le maréchal substituait, '
l' en apparence, la responsabilité de ses lieutenants '
- à la sienne propre. Mais l'instruction ne saurait I
'i admettre ce renversement des rôles, et c'est an

maréchal seul qu'elle demande compte des rôsolu-
lt tioris formulées dans le conseil.
0 Du moment où le maréchal Bazaine cherchait
a ainsi à se décharger du choix des déterminations

à prendre, tout lui commandait au moins, avant
L_ d'entrer dans la discussion des diverses solutions
I9 prononcées, de faire connaître aux commandants
'-' des corps l'exacte situation des choses.
3S
il Après avoir énoncé les avis des membres du
s- conseil, le rapport les apprécie :

ss Un fait capital S" dégage tout d'abord du pro-
ie cès-verbal. Le maréchal n'a pas porté à la con-
s. naissance du cous'.'il les correspondances échan-
es gées avec le prince Frédéric-Charles, les ouver-

tures que le sieur Régnier, se disant autorisé par
a- l'impératrice, lui avait faites avec l'assentiment
et de M. de Bismarck, la mission et le départ du gé-
m néral Bourbaki, la lettre adressée au général
111 Stiehle, le silence gardé depuis lors parie gouver-
!rs riement allemand' et par ^impératrice, indice cér-
x, tain de l'échec des négociations engagées. Enfin,
ne le maréchal déclare d'une manière absolue qu'il
n- n'a reçu aucune communication de l'intérieur, et
se se tait sur l'existence des grands approvisionne-

ments dis vivras à Thionviile et à Longwy.
>ir II n'était pas douteux, en présence des lettres
il des commandants da corps, que la majorité du.

ait conseil était acquise à l'avance aux mesures d'at-
•a- termoiemetit ; seul le maréchal Lebœuf s'était
u- prononcé pour une lutte immédiate ; le éuéral de
rit Ladmirault avait tenu le langage d'un soldat, mais
nu n'avait pas témoigné une grande confiance dans
îal le succès d'une tentative de sortie. Cet avis, pas
'.Y- plus qus celui ou maréchal Lebœuf, ne fut corn-
ai- muniquê au conseil par le maréchal : il était clair,
ire avant l'ouverture de toute discussion, qu'on allait
ait s'engager d 11s la voie des négociations. .
dt- Si le maréchal eût fait connaître tout d'abord à

ses 1 eutenauts que ses tentatives personnelles de
négociation» avaient échoué, il aurait tourné
leurs esprits vers des résolutions énergiques. Ils
eussent compris qu'une seule voie de salut res-
tait encore ouverte : combattre sur-le-champ. La
fière attitude de l'armée pendant la journée du 7
octobre, prouvait que le succès d'une semblable
feptàtive était loin d'être impossible, mais en lais-*
saut is conseil s'engager daus des négociations
dont une seule parole sortie de sa bouche aurait
révélé la complète inutilité, le maréchal a assumé

g; la respoaêi&tjHité des conséquences fatales des dé-

cisions du coBjell.
Il n'est pas besoin d'insister sur le caractère de

cette délibération, dans laquelle on voit un géué-
JER rai en chef décliner ses devoiis en laissant à ses

lieutenants le soin de décider du sort de l'armée
qu'il commande et les pousser à leur insu vers
des négoeiatiens qu'il sait à l'avance devoir

échouer.

(,ie Mission dsi (relierai Boyer auprès

rn _ «le S'ennemi.

ia ' A la suite de la séance, l'envoi du général
\' )S Boyer à Versailles fut décidé. Voici Papprécia-
" a tion relative à la mission :

On se demande comment il a pu venir à la pen-
sée d'un homme expérimenté que l'ennemi, qui
pouvait compter les jours et les heures d'existence
qni restaient encore à l'armée, commettrait la

lira faute do la laisser sortir avec armes et bagages du
camp retranché pour sa retirer dans un territoire

ion neutralisé, alors que déjà elle était acx abois et
u'il qu'une capitulation était inévitable et imminente,
ra- Qui lui garantissait, en effet, que cette armée de-
ivi- meurer.ait unis sous la main de ses chefs ? N'avait-
nr- il pas lieu de croire, au .contraire, qu'elle se dis-
ion poserait immédiatement pour aller 'renforcer les
rs à armées françaises de nouvelle» formation ? Dans

la cette situation, était-il probable, admissible même,
ent qt;e les Allemands pussent consentir à échanger
ice, contre une telle éventualité un triomphe certain,
ua- qui allait rendre impuissants les efforts improvisés

de la France :i Qu'âvak-cn à offrir à l'ennemi en
u'il échange d'uuo semblable concession'.' Les inxtrue-
on_- tiens remises par le maréchal au général Boyer,
en- ihstrae'ions qui émanent de son initiative pro-

pre, et dont ses lieutenants n'ont eu connaissance
!:?)• qu'après le départ du 'général, -yçnt nous l'ap-
eus prendre :
ans « Au gfg&gnt Où la société est menacée par
t le l'attitude quJa prise un parti violent, et dont les
mie tendances ne sauraient aboutir k nn.e solution que
qui cherchent les bons esprits, le maréchal eornwjan-
ent. dact l'armée du Bbin, s'inspiraut du désir qu'il a
les de sauver soi; paps et de la sauver de ses propres

jes, excès, interroge sa conscience sf ce demande si
. J'armée placée sous ses ordres n'est "pas destinée à

na- devenir 1s palladium ào la société.
os- 0 La question militaire est jugée; les armées
:111e allemandes sont victorieuses £t Q. M. le roi de
se» Prusse ne saurait attacher un grand prix au stferjle
pes triomphe qu'il obtiendrait en disselvant la seule

force qui p-.iissa aujourd'hui maîtriser l'anarchie
1 et dans notre malheureux pays et jssnrer à là I rance
isi- ei à l'Europe un calme devenu si néi?ess2.ire
âge après les violentes commotions qui viennent de
se- les aaiter.
ser _« L'intervention d'une armée Ltran^re rn'-mo

là victorieuse, dans les affaires d'un pays aussi im-
de pressionaable que la France, dans une capitale
4« aussi nerveuse",que Paris, pourrait manquer le

per bot, surexciter outre mesure les esprits et amener
su} des malheurs incalculables.
ip- « L'action d'une armée française encore tome
été constituée, ayant bon moral, et qui, après avoir
ûi. loyalement combattu l'année allemande, a la con-

science d'avoir su conquérir l'estime de res ad-
versaires, pèserait d'un poids immense dans les

i

circonstances actuelles. Elle rétablirait l'ordre et lo ç
protégerait la société, dont les intérêts sont com- que
munsavee ceux de l'Europe. Eiie donnerait à la plét
Prusse, par l'effet de cette môme action, une ga- der
raritie des gages qii!el!e pourrait avoir à réclamer cifii
dans le présent, et enfin elle contribuerait à l'a- rait
vénement d'un pouvoir régulier et légal, avec le- livr
quel les relations de toute nature pourraient sibl
être reprises sans secousses et naturellement. et (

0 Ban-Saiiit-Martin, 10 octobre 1870. » I
Ces instructions ne font aucune mention de la 0

clause adoptée à l'unanimité dans le conseil du 10 lui-
octobre 1870 do n'accepter que des conditions pat
compatibles avec l'honneur militaire, ni de la ré- m'i
solution de tenter le passage, -les armes à la main, d'à
si l'ennemi formulait de trop dures exigences. faii

L'armée n'était pas à toute extrémité, l'ennemi et,
avait encore à compter avec elle, car elle pouvait qu
faire éprouver de grandes pertes dans un combat mi
suprême.

Il est étrange de no trouver aucune trace de la
cette considération dans un document de cette im- su:
portauce.

Des instructions écrites aussi psu précises de- sai
vaieut être accompagnées sans doute d'instruc- ce
tions verbales. en

Les négociations que le maréchal engageait de- su
vaient aboutir à bref délai. Le plénipotentiaire Je
devait donc être en mesure de traiter. Il était po
certain que si l'ennemi songeait sérieusement à ch
négocier, ce ne pourrait être qu'en vue de consa-
crer par un traité ses succès et ses conquêtes. Dès yi
le début des négociations, on allait donc se trou- ré
ver en face de demandes de cession de territoire. [u

Quelle était la limite d^s sacrifices qu'il fallait m
tout au moins accepter en principe ? Quelles in- si,
structions emportait le général Boyer sur ce point pi
douloureux ? . , , n<

Aucune, répond le maréchal. Il n'a jamais ete M
question de « cession de territoire dans les nego- p;
ciations à entamer. » . . le

On ne saurait admettre qu'il en ait ete ainsi, p.
Nous en trouvons la preuve dans lo dernier para- u
graphe des instructions du général Boyer. p,

Ainsi, pendant que sur tous les points de la si
France on courait aux armes, que, faisant taire n
tout intérêt particulier devant le danger commun, a
tous les partis politiques s'efforçaient momentané- r»
ment pour aider le gouvernement de la défense
nationale, ie général en chef d'une armée fran- c

', caisa allait proposer à l'ennemi de lui « garantir les n
! gages qu'il pouvait avoir à réclamer par suite de é

ses victoires. » i , • v
Le maréchal Bazaine devait rétablir l'ordre et

«contribuer à l'avènement d'un pouvoir régulier et t
; légal. » r
i Ce n'était donc pas assez de la guerre étrangère; c
, notre malheureux pays était encore condamné à 1
, subir les horreurs de la guerre civile, et l'armée de c
t Metz devait-elle ainsi unir ses efforts à ceux de c
» l'ennemi pour renverser le gouvernement qui lut- t

tait pour l'indépendance nationale. c
{ Ou est obligé «le s'arrêter devant la perspective j
^ des conséquences de semblables projets Ger-
t tes, le sort de l'armée de Metz a été bien laineuta-
. blé, mais en présence d«s périls auxquels les j

combinaisons de son chef ont exposé son patrio-
5 tisme, on doit remercier Dieu de lui avoir épar-
t gné un sort encore plus affreux.

Voyage sïsa cesserai SSoyer.

1 Lo général Boyer sa rend donc à Versailles
s muni de ses instructions.
j Dans sa déposition, le général Boyer a déclaré
s n'avoir eu de communication pendant sa mission [
s qu'avec lo maire, de Bar-le-Duc, actuellement

membre de l'Assemblée nationale, qui lui avait
appris l'arrivée en province de M. de Kératry,

a parti en. ballon de Paris.
La déposition de M. Bompard jette un jour tout

particulier sur ia déclaration du général :
« Le 12 octobre, quand je vis arriver un train

1_ composé d'un seul wagon duquel descendirent un
\~ général français et deux officiers allemands, je me

dirigeai vers le général pour lui offrir mes services
l* et lui demander des nouvelles des officiers supé-
l rieurs, mes camarades, qui étaient à l'armée de
"7 Metz et surtout de ce qui se passait à Motz. Sur-
, veillé pa les officiers, je n'obtins que cette parole :

« Je vais au quartier général, je suis à bout, »
« Je donnai l'ordre à la gare qu'on, me prévînt

.'. . du retour du général, espérant que je pourrais
avoir des renseignements précis et importants. Ou.

j; vint en effet m'âyertir de son retour. Quand j'ar-
rivai, je le trouvai causant avec M. Houzelot,
juge à Bar-le-Dnc. Il avait été très-réservé,, n'a-

?s vait pas questionné M. Houzelot sur l'état du
u - pays... A mon arrivée au chemin de fer, M. Hou-
!" zelot était descendu du wagon, j'y étais entré sans
:," difficulté.

« Le général Boyer me dit que Metz serait obli-
gé de se rendre vers le 22; qu'il était impossible

r'^ de résister, puisque l'armée avait mangé ses che-
' vaux d'artillerie , qu'il fallait qu'on fît la paix à
?" tout prix; qu'il venait du quartier général pour
T: avoir des conditions plus douces que celles qui

leur avaient été faites, mais qu'il avait échoué
, . dans sa mission; que la résistance était désormais
,a impossible ; que l'armée de la Loire n'existait pas;
? que l'anarchie régnait dans toute la France; que

f1,^ les villes de Normandie réclamaient des garni-

a sons allemandes.
jS" « Je me rappelle très-bien que le général ne
J* m'a pas interrogé sur ce que je pouvais savoir de
, l'état, de. la France.

?l® « Mais ce qui est certain, c'est que les ronsei-
I*" gisements que j'aurais pu fournir n'étaient pas de
°.a même nature que le tableau qu'il m'a fait. Alors

', nous ne songions qu'à la résistance; nous croyions
ïï encore à la nécessité de la lutte et à la possibilité

de vaincre. »
, Le général Boyer avait eu la bonne fortune d'é-
, chapper un moment à la surveillance incessante

' dont il était l'objet et de causer avec deux Fran-
°|® çais en mesure de le renseigner sur l'état du

; pays. Il ne leur fait aucune question et, propage
ers dans cette circonstance les nouvelles qu'il tient de
0lr l'ennemi.

j Conseil «Se Ktierre «lu 1% octobre.--
Reprise «te» négociation».

ra
i Le 18 octobre, à la suite du retour du gé-

j
a

_ serai Boyer, nouveau conseil de guerre, où
l'on discute la capitulation. Voici ce qu'en dit
le rapport :

qui Au lieu de s'engager dans une semblable im-
ice passe, de placer i'impêratpice dans' l'alternative

la d'abandtmner l'armée à son sort ou de consentir
du à un démembrement de territoire, au lieu de lui
lire demander de reprendre une négociation rompue et
et de la condamner à dos supplications inutiles en-

te, vers un ennemi jmp'apable. Ne valait-il pas mieux,-
le- si on était dans l'impuissance de seriiir, tomber
lit- avec dignité, noyer les poudres, détruire les mu-
lis- nitions, le matériel, démanteler les remparts, cro-
ies ver les souterrains, ne laisser,en un mot à l'en-
ins n^mi qu'un monceau <}e ruii-ieç, les sit-ue.tipns dé-
ue, ses'pérées commandent lès résolutions' les plus
ger énergiques. Il n'y avait plus de vivres que pour
.in, quelques jmirs. ii fallait profiter de ce délai pour
ses tout 'détruire. *Tétait-il pas trop certain que la
en démarché du général Boyer ne devait pas abon-

ne- tir; que l'ennemi allait faire traîner sa mission en
er, longueur, et qq'une fois, les vivres éouisés. on se-
ro- rait obligé de rendre la place et lematérie] in-
îce tacts.
ip- 11 a été demandé au maréchal si, en présence

de cette éventualité, il avait préposé au conseil
par de détruire ie matériel,
les Voici ce qu'i 1 a répondu :
jue « Il n'a pas été question en conseil do la des-
10- truction du matériel, mais je me suis entretenu
I a de cette éventualité avec les généraux Soleiile et
res j, GôfBnières; la premier m'a réponau qu'il était
ssi ennemi de t.mte destruction, que cela provoquait
s à l'indiscipline parmi les trouves et qu'on se met-

tau, en outre, eu dekqrs de? |0 ;s fie Ojjjgerre;
?es que bien certainement l'i-nuemi userait de re-
de présailles, surtout dans ses opérations à l'inté-
jle Heur.
jle « Le second, J ma demande : combien il lui I
lie faudrait de temps? me répondît que c'était une
ice grosse opération qui nécessiterait de longs tra-
ire vaux. Comme aucun règlement ne prescrit ces
de mesures, je n'ai pas insisté, mais j'aurais" certai-

nement approuvé si un rie ces chefs de service
ne avait pris l'initiative. »
n- jpne antre observation a été faite, c'est que rien
de n'indi .uàit que la piace de Metz ua ferait pas re-
le tour à la France aptes le traité de paix, comme

;er cela vait eu lieu pour les places prises ou ocen-
: pées dans les autres invasions,

ne ' il a étû demandé au général CofGnièrps s'il avait
n'r provoqué des ordres auprès du maréchal pour
Q- opérer la destruction du matériel. Le général a
d- répondu qu'il ne t'avait pas fait pour deux rai-
es sons principales: la première, c'est que pendant

lo cours tics négociations il n'avait été quest on écri
que de l'armée, le sort de la place restant c m- p'ai
piétement réservé; la seconde, c'est que jusqu'au con
dernier moment il avait été catégo iquement «pé- ras.
ciiîé que si les conditions que l'ennemi impose- dos
rait n'étaient pas parfaitement honorables^ noas I
livrerions un combat suprême. Il eût donc ete nui- rail
sible de sacrifier jusque-là nos moyens d'attaque gér
et de défense. s01?

Le général Goffinières a enfin ajouté : _ "rr
a Au dernier moment, le maréchal dirigeant ell<

lui-même les détails de la capitulation, il ne m'ap-
partPMit'pas, il me répugnait souverainement de
in'immiscer dans ces affaires. . Il est bien ôyidem »«
d'ailleurs, d'après ce qui s'est passé, que si j'avais a
fait Gette proposition elle serait restée sans effet,
et, puisque vous insistez sur ce point, je doisdiro

, que cette conviction a exercé une influence déter- 4^
1 minante sur mon esprit. » . , ,

- Le général Soleiile, auquel a été communiquée •
1 la déclaration du maréchal, a répondu de la façon ^
- suivante : - av

« Je ne me rappelle pas les termes des conver- ^
 salions que je puis avoir eues avec le^ maréchal a ^
• ce sujet, 'je pourrais même nier avait dit que j'éiais

ennemi de. tout- destruction et que j'ai été cou- .,.
• stammeut contraire à toute mesure de. ce genre.
i Je m'abstiens de tout commentaire et je m'en rap-
t porte pour l'appréciation des allégations du mare-
i chai, au bon sens militaire. » (Autant i! était naturel que le maréchal prit 1 a-
s vis du commandant de l'artillerie et du génie pour '
- régi ries mesures d'exécution; autant cet avis
. Uii était inutile pour décider s'il fallait détruire le
t matériel ou le remettre intact à l'ennemi. Les cou- ',
- sidérations de l'ordre le plus élémentaire, le sim- .
t pie bon sens indiquent qu'il ne faut pas armer l'en-

nemi contre son pays. Et si ia perspective de voii
é Metz rendue à la France après la signature de la '
i- paix, pouvait faire hésiter le maréchal et ayant H

le démantèlement de ses remparts, quelle _ raison
i- pouvait-il invoquer pour justifier, la remise in-
i- ta -te à l'ennemi, des armes, des munitions, de.- „

poudres, des bouches à feu, dont il allait néces-
la .sairement tirer parti contre nos armées et contre -
*e nos places; il suffit de rappeler que Thionviile fut
a, assiégée peu de temps api è-s avec le matérie de rf
i- l'arsenal de Metz.
se De pareilles destructions, restreintes même a JI
a- ceiles du matériel, devaient, en raison de son im-
es mense importance, exiger un certain temps. On 
le était su' d'en manquer si on engageait de nou-

velles iségociations.  ' j
et En gardant lé silence sur cette question ou ma- _
et téricl au naotnent où se discutait l'envoi du gêné- •

rai Boyer, à Londres, en négligeant de donner des
e; ordres pour le détruire, le maréchal a assumé une
i'à lourde responsabilité. L'i-nstruction.a du recher- ,
de cher avec soin toutes les circonstances se ratta - ;
de chant à cette question. Parmi les dépositions ayant
it- trait à ce point, celle du colonel de Villenoisy ei |

du général Goffinières présentent un intérêt tout
ve particulier. ,
ir-

,a-
es pourparlers awee l'ennemi. — Sap-
o- (îs'estiien de* «îepêcbe» relative» à-
tr- ta capitulation.

A la suite, le rapport publie une partie d'uni-
telle importance qu'il noiîs faut la donner en ;
entier :

Interrogé sur ce point, s'il avait su que l'ennemi
. exigeait que tout leur fût remis en bon état et que

cette exigence était admise par le maréchal Ba-

s
01! zaine, le général a répondu que ses souvenirs, s

 t cet égard, ne sont pas parfaitement précis, qu'il
croit cependant pouvoir dire que vers cette épo-

v^' que, c'est-à-dire, du 20 au 24 octobre, quelques
réflexions ou indications du maréchal faisaient près- .
sentir l'étendue des exigences de l'ennemi.

Il y avait donc entre le maréchal et le quartier
"\in général, ennemi des pourparlers directs pour les
vn conditions de la capitulation. Ces pourparlers re-
me montent môme à une date antérieure au 10 octo-
(/ bre ; on en trouve l'indication précise aras les pa-

J?" rotes qu'on â déjà citées du gênéial Boyer à M.
Bompard : « qu'il venait du quartier général pour

L?r" avoir des conditions plus douces que celles qui leui
avaient été faites, mais qu'il avait échoué dans sa

. f mission. »
"-, La connaissance des conditions imposées alors
A'

s
 par l'ennemi a dû ôtie donnée au maréchal ai;

, moyen d'une de ces communications fréquentes
,ar" qui se sont établies entre les quartiers-généraux!
," ' des deux armées.

1 ', ~ Le jiriiice Frédéric-Charles et le maréchal Ba-
zaine ont été constamment en correspondance.

'„'u " Quelques-unes des dépêches échangées entre eux
figurent au dossier, la plupart ont disparu.

, • Le maréchal, interrogé à ce sujet, dit que le
.,,[" général Boyer tenait les écritures da ces sortes de
', documents, et que, lorsqu'il est parti pour l'An-
 " glet(?rre, il aurait laissé à son insu la consigne de
'*£ les brûler.

 Le U septembre, une letUe a été, remise aux
1ui avant-postes de Moulins.
0L', Dans une première déposition, le commandant
aa^ Àrnout-Riviore a déclaré qu'elle venait du prince
Pas ' Frédéric-Charles. Dans une seconde déposition, il
°t • a dit que la dépêche en question venait du ma-

réchal. Quoi qu'il en soit, cette dépêche ne
, se trouve pas au dossier. Première dépêche sup-

rie primée.
Le 16 septembre, le maréchal écrit au prince

Frédéric-Charles pour lui demander des nouvelles
^ej^ sur la situation ; il n'existe pas trace de cette let-
| ^ tre daus le registre de correspondance du rnaré-
. chai. Deuxième dépêche supprimée.
'•'ni tje général de Stiehle écrit ie Î6 septembrepour

annoncer le retour dû colonel Bonie, dont l'é-
A,I changea été demandé par le maréchal. Aucune

''" trace de cette demande ne se trouve sur le regis-
an 9

 tre de l'état-major, ni dans les documents com-
*?" mùniqués par ie maréchal. Troisième dépêche sup-

-„_ primé*.
^f| Entre le 1G et le 23 septembre, le commandant.

Samuel a été appelé par le maréchal pour traduire
une lettre du prince Frédéric-Charles annonçant
que l'autorisation de se rendre à Versailles était

», accordée au général Boyer. Cette lettre n'est pas
au dossier. Quatrième dépêche supprimée.

Régnier a vu dans les mains du maréchal plu-
gé- sieurs lettres du prince. Le général Bourbaki con-

5 où firme ce dire. Il n'y a, au dossier correspondant à

( £|j[ cette époque, qu'une lettre du prince annonçant
les événements. C'est donc au moins une lettre
dont il ne reste pas trace. Cinquième lettre sup-

im- primée.
itive ' jiégnier spécifie avoir vu dans les mains du
întir maréchal des mnutes de lettres adressées au
e lui prince. Il existe au dossier l'une de ces lettres. Du
ie et moment où il y en a plusieurs, il en manque au
i en- moins une. sans même parier de la réponse qu'elle
eux,- a dû provoquer et dont on rç'a gas da tr&ce. Sixième
ober dépêche supprimée.
mu- Le 23, un parlementaire apporte une lettre du
cré- quartier général allemand. Il existe, à la vérité,
l'en- une lettre du chef d'état-majar prussien à cette
dé- date, qui esÇ relative aux niécioo'ms iuxe.mbour-

plus g'eoîs. Il y "est lait mention du rapatriement de
pour neuf médecins luxembourgeois, tandis qu'il n'y
pour en a que sept à Metz. Le général de StieH^ ~
ie la ainsi ménagé un laissez-passer pr.ur flé*nier et
Sou- le général Bourbaki ; mais sotte dernière lettre
n en a été 'apportée par Résinier la lendemain 24
i se- lors do son retour cfjej [g jaàrêahal. On né
lin- trouve pas trace qe la'ifjrte gé mise le 23 par

le parlementaire. Septième lettre supprimée.
»ace L'incident Régnier est clos par un échange de
iseil lettre entre le prince Frédérip-Chavles, qui en-

voie en même temps un télégramme à M.
do Bisnvrek, et le maréchal qui répond le 29

des- par une lettre au général Stiehle ; la lettre d'envoi
tenu du télégramme n'existe pas Huitième dépêche sup-
le et primés,
était Quelques jours après parvint au maréchal un®
uait note relative à la démarche de rentrée à Metz du
net- général Bourbaki. Ce 1 te note a dû être accompa-
rre; gnée d'une lettre d'envoi. Devant l'opposition du
re- maréchal qui déclare que la note fut simplemant

nté- remise par un officier parlementaire, nous ne re-
levons pas de suspective à ce sujet.

lui Le 18 et le !<j octobv°a lieu, ep.tr? le maréchal
une et le prince Frédéric-Charles, un échange de let-
tra- très au sujet de l'envoi du général Boyer à Ver-
ces saillcs. Ces deux lettres manquent au dossier
tïii- .\cuviimeet ditièmè lettres supprimées.
vice Le général Rover emporte une lettre pour l'im-

peratnee. Svon contenu c'a pas été communiqué
rien par le mareehal ; il s'est' contenté dé déclarer
rp- ou elle ne traitait d'aucune question politique

mie Onzième dépêche supprimée.
:cn- Postérieurement, à ce moment, le maréchal écrit

au pnnee Frédéric-Charles pour 'lui demander
vait 1 autorisation d'envoyer à son uuartjer général le
our général phan^armer/neue lettre ne figure nas au
lia dossier. DmzUme dépêché supprimée.
-ai- Le 28 octobre, le prince Frédér'c-Charles ap-
aut prenant que des drapeaux ont été détruits, fait 1

i ' 4

écrire par ie général de Stiehle (l) pour s'en ae
p'aindre au maréchal. Cette lettre importante^ tre
connaître a été laissée par lui, dit le général Jar-
ràs, dans le cabinet du maréchal. Elle n est pas au {ja
dossier. Treizième dépêche supprimée _

La disparition de ces dépêches, officiel!, s sutu-
rait à justifier des soupçons : le soin pns par le —
Général Boyer, aide de camp du maréchal, avant
son départ pour l'Angleterre, de prescrire de les
brûler, met hors de doute que la plupart d entre
elles aient été singulièrement compi omettantes.

2Sapport8tIîrcctM «5M naarécUalBasais*©
avec «le<* parlementaires priassà^s»». d'

Les rapports entre le maréchal et le grand ,,
quartier général al emand n'ont pas consisté seu-
lement dans un échange de correspondance. fet

Comme il a été indiqué déji, un officier prus- g
sien avait été reçu par le maréchal lui-même e<
avant l'arrivée de Régnier, et postérieurement U
avant l'entrevue qui eut lieu à Longe ville entre le p
général Bo-.er et un aide de camp du prince Fré- „
déric-Charles. f.

L'instruction a consta'é, en outre, que dans
l'intervalle du 2(S septembre au 29 octobri', il y a M
eu des allées et venues à peu près continuelles en- P
tre le quartier général ennemi et celui du mare- S
cbal Bazaine. La déposition du conducteur de la
voiture destinée aux transports des officiers parle- y
menta res des avant-postes au quartier du ma- g
réchal est-formelle à cet égard :

« Je n'ai jamais passé quatre jours sans avoir à .
conduire des officiers allemands chez le maréchal.
J'estime que pendant mes trente-six jours de ser- *
vice, ce t'ait s'osi reproduit douie fois au inoins. Il
m'est arrivé deux fois de conduire au Ban-Saint- i
Martin deux parlementaires dans la même jour- i
née. » , , I

Selon le maréchal, auquel cette déposition a ete .
communiquée, le nombre de parlementaires ve- (
nus au quartier général serait seulement de huit.
Ces relations, dit-il, n'avaient trait qu'à des atfa.i-
re* générales concernant le service, et non à des
relatious particulières.

On a fait observer au maréchal, dans le cours
de l'instruction, qu'il aurait dû s'abstenir de pou>-
pailers directs avec l'ennemi et laisser ce soin à
l'état-major général : ne jamais, enfin, dans une
conjoncture aussi délicate que des communications
avec l'ennemi, sortir des usages réguliers.

Le maréchal s'est contenté de répondre que si.
dès le principe, le chef d'état- major général avait
reçu les parlementaires au lieu de les faire con-
duire au quartier particulier du maréchal, on au-
rait continué ainsi :

« Pour moi, ajoute le maréchal, cela a été tout
simplement une affaire d'habitude, et je n'ai pris

\ vu dans ces relations la gravité que vous leur sup-
posez, et. à cet égard, ma conscience et ma loyauté
sont à l'abri de tout regret. »

Malgré cette protestation, .on ne peut s'empê-
cher de blâmer des relations aussi anormales,
alors qu'il était si simple de traiter ces affaires
par correspondance et par l'intermédiaire de l'état-
major général, les parlementaires .restant aux

1 avant-postes, ainsi que lo prescrit l'article 94 de
. l'ordonnance du 3 mai ls832 sur lé service en

,:, campagne.
Les rapports avec l'ennemi font, également l'ob-

J jet des dispositions formelles fixées par le décret
du 13 octobre '8f>3 :

« Le commandant supérieur doit avoir le moins
lj de communications possibles avec l'ennemi. »

(La suite à demain.)

-

3 ÉCHOS DE PARTOUT
,g Ua mot bien typique à relever dans la partie
;i du rapport lue avant-hier et relative à la mis-
,- sion du Commandant Magnas, sé\ ôreuieiH exa-
î- minée par ce rapport,
î- Le commandant Magnaa est prévenu vague-
" meut qaj? des uhîaris parcourent les environs
" de la voie ferrée : il rebrousse immédiatement
a
 chemin saas pins s'occuper de faire, dit le rap-

Ps port, parvenir sa dépêche. Le rapport traite les
,u craintes du commandant Magttan d'exagérées
;« et ajoute : « Si, au lieu d'un offlôier-, l'ëmpie-
ix reur eût envoyé un colis, ce colis fût arrivé à

destination. »
lr Ce mot si dur a produit mm profonde im-
K oression.

le Le Gaulm.$ annonce qu'on a saisi avant-hier
le chez M. Hermann, 2Q, rue de la Ghaussee-
] d'Àntin, 22,0ê0 épreuves photographiques dû
le portrait du prince impérial.

JX Cette saisie a élé motivée, dit-on, parce que
ces portraits, en dehors de la signature du

ttt prince, reproduisaient 1RS quelques paroles
ce prospacées par lui à la dernière réception du
il 15 août : « Tout pour le peuple et par Je

a- peuple. »
llf" Enfin, sur ces mêmes cartes photographiques
p" étaient mentionnées les quatre dates des pié-

CP bisciles qui ont eu lieu depuis 1.849.

es *
>t * *
l M. Antoine- François Passy, membre de

l'Institut, est mort avant-hier à Paris d'un ac-
ur ces de goutte.
é- Né en 1792, M. Passy fut nommé conseiller
ne référendaire à la cour des comptes eu 1823.
s- Nommé en i830 préfet de?l'Eure, ii adwiinis-
»- ira ce département jusqu'à ce que, en 1837,
P- l'opposition faite au gouvernement par son

nt frère Hippolyte amenât sa destitution.
\té Les électeurs des Aaddyslui avant, la même
at année, confié leur mandat! il vint à la Cham-
ïit bre grossir les rangs du centre gauche, et fut
as uornmé, en 1839, conseiller d'Etat en service

extraordinaire.
"- EH 1840, il se séoara complètement de ses
;
n
; anciensamis et accepta de M. Ducbàld lepdsie

;pt de sous -secrétaire d'Etat m nsiuistére de l'in-
trp té rieur. Ses votes, comme débuté, furent dès
;,,. lers acquis' au système conservateur. La

révolution de février 1848 le fit sortir du
du ministère.
au M. Passy avait été nommé commandeur de la
ja Légion d'honneur ie 30 avril 1844. Il a été élu
,," eu 18o7 membre libre de l'Àcadémiedes scien-

m ces. Il est devenu, en outre, mambm de la So-
ciété d'agriculture, de la Société d'acclimata-

j u tion, et depuis qu'il avait, quitté la scèns poli-
té, tique, M. Passy s'était pyesqua exclusivement
tte adoniiÇi a l'-sgsBOBdmie.
ir- Ses ob.-.èques auront lieu à Gisors, où San
«« corps doit être transporté, ' ' *

T <l *

fît * ¥

tre On annonce également la mort de M. de
"• h lav'gny, au Mortier j près de Tours.

"r r^M " le com,e rJe Flavigny était né ea 1799.
Député après 1830, il donna à la monarchie

(ja «e juillet de nombreuses preuves de devoue-
n. ment, qui lui valurent sou élévation â la pai-
M. ne le 2 décembre 1841.
29 Rendu â la vie privée par la révolution de
w février, il fut, en 1849, envoyé par les élec-
P- «urs d IiKlrë-et-Iioir®, le troisième sur six, â

l Assemblée législative.
^ Sous l'empire, il continua à représenter le
a. même département comme député au cerps
ju législatif.
nt M. le comte de Flavigny est surtout connu
e- du public ccnme organisateur et directeur

général des ambulances françaises pendant la
al malheureuse guerre de 1870-1871.

r- * -
r.

L'agence du Courrier do Paris publie la
i- dépêche suivante, eu date de Genève, 10 octo-
ie bre, 9 h. 25 matin.
* Le testament fait par le duc de Brunswicke

- en faveur de la ville de Genève est déflaitive-

it meut attaqué par le duc régnant, frère du dé
,r funt, qui réclame une restitution de 3 millions

u (1) Il n'est pas fait mention de la lettre tente
par [e général de Stiehle au généra Ijtras le 2|

,. octobre, b.eu «D'elle & «aten'ënl J£ a
it 1 tendu qu. ,e marchai est étranger à céfaiL '

ae irancs par suite ri'un traite fait 0,7^*
tre les deux frères. iy« (

Il paraîtquelegouvernemftntffpnA« •
pas trop opposé à cette restitution. Sj

CHRONIQUE
An début de la séance du Conseil m .

d'hier, M le préfet a donné col™, ?le

officielle du décret dn présidentT i l3
blique qui annule -la délibération d„«*
sur la question des écoles, en ce oui t
gratuité maintenue aux laïques et iefn"(t

congréganistes Eu raison de cette, annu
M. le préfet soumet au Conseil une w •
propositions pour fixer le nombre dP'A}
gratuites de l'un et de l'autre mode «S

, ie traitement des instituteurs non èncA •
[ poimés, selon l'art. 13 de la loi de l'srr 6

. préfet demande une discussion dWe '
- ses propositions. stîii«
t Le Conseil, consulté, refuse 1W

P
 renvoie le dossier a 1 examen de la T
 sion des éc les.,

 ld w,i«
La séance, qui s'est terminée de trpd i

heure, a été occupée entièrement par n
I des seize employés tnuBicipaiJx-révoa,!
l M. Ducros, oui demandent judiciairetr^
- indemnité à la ville, pour réparation/,"'
- mage qui leur a été causé par Ullelji

c

, révocation. M. le préfet, demandai! an n
e aux termes de la loi, à être autorisé f?
'" die a l'instance des employés congédié-
; Le rapporteur, M. Gaiileton, «xpo»

i's beaucoup de verve -l'affaire dans tous * ':

tails ; il fait les réserves les plus for»! '
s r.'gard des employés qui auraient élé «T1

-: pour des causes graves qu'il est .in)ll5
a d'apprendre puisque les arrêtés [,rdZ
,e ne sont pas motivés, mais il reconualu»ib

 cipe que les employés rouaicipanx iji
l sont pas des fonctionnaires ,ont droit ,
j't bien au nom de la loi qu'au nom dël'ésnî
i- une indemnité s'ils sont congédiésd'ug
a- tiière soudaine et qu'ils ne doivent pas

ce cas, être traités moins favorabl^rneii
ut les employés des maisons de commerce
riS admkiistrations, etc. M. Gaiileton dit q
Çl blâmé des agissements de tnôme nîw

sont le lait du 4 septembre et qu'il $à
(•>. pas à déverser le même blâme sur feg1

>s, semblables de M. Ducros. il conclut à c
es le préfet-administrateur de la ville son
à- mé à ester en justice, mais pours'j eati
^x condamner.
de

 Ces conclusions, se terminant d'une m;en
 aussi fantaisiste, ae rencontrent pas l'a

b. bation de M. le préfet. Il regrette que M.
•et leton se soit borné â un rapport verbal el

ait discuté le droit det'admitiistrafipn'à
ns quer des employés, droit qui est inscrit

la loi.
M. le préfet insinue que les révoci

n'avaient pas été faites sans motifs, mais
„. les énonce pas; d'un autre côté., il piai

cause de l'économie et" soutient que œ
ptoyés étaient inutiles et qu'ils, ne serpi
remplacés. Il nous semble qu'il y a qu
contradiction dans tout cela.

tie M. GaifletOB, en réponse aux paroles i
is- le préfet, s'excuse d'avoir présenté des
VA- closions verbales, il promet d'en libelle

écrit pour demain, sous une firme plu
ie- rieuse sans doute. Pour le surplus, il t
>os tient son jugement sur les actes de M. lé
mt fet.
jp- M. le préfet se plaint que M. le pré?
les laisse discuter les actes de l'administra
ies ce qui est hors, du rôle du conseil, e!0 io
ïe- de faire qu'à l'avenir ia discuss^'Q m s't
i à pas.

Eu définitive, on fait plus d'è' W&\\»
m- de celle affaire, qu'elle n'eu comporte;]

raïs certain qu'il y avait dans l'aircieiitie '<
nistralion. municipale quelques employé!

jer tiles et quelques employés indignes. M. I
4&. fet; sans explications ultérieures, a eu I
^ d'agir vis-à-vis des uns, de la même face

vis-â vis des autres. Il est à souhaiter, i
,ue le désirées pour notre part vivement
,!,., ceux des employés révoqués qui se Ira
lHfi dans des conditions à peu près normal
jj„ çoivent nue indemnité que l'humanité !f.

Je tribuerait â défaut de toute autre raison

a*"s Par arrêté en date du 10 octobre M.
f*- néral en chef, gouverneur de la ville de

commandant l'état de siégé,
Considérant que ia publication, soi-

3U littéraire, qui parait sous le titre: le fi

ac. ton, renferme chaque jour des outrage
morale publique et que les numéros ils

ller 8 octobre courant contiennent des diatfi
23 desattaques violentes contre l'armée,*
ligj que le journal le Feuilleton serait supp
37 partir de ce jour.

son' M. le secrétaire général de la Pp
pour la police, est chargé de l'exécuttra

,rae arrêté.

Vdt Pâr dépêche en date du 25 septetfl
ice nier, M. le ministre de la guerre a »

naître que, d'après ses dernières mw|

sgs les engagements conditionnels d'mi a» "'

sste être contractés du 20 au 31 octobre c^
in- Pour compléter la mesure, M' le ' („,

dôs de- l'instruction publique a décidé^

L
J
a ffislres d'inscriptions dans les èj^

fju d'enseifnfrHent supérieurs seraient.»
dater du 20 de ce mois, de manière» ï

e ]a tre aux jeunes gens inscrits de ̂ "f^
é( u le désirent, de ia disposition de fa ',' ,7e,

eD. met aux étudiants des facultés CHW,
g0. su rsis avant de se rendre au corps p« *
,,a . ils s§ soBt engagés. • l6
»li- La clôture des registres aura lteu

6Ill vembre. _______-

mn Malgré, les affirmations coaUJJfj,
sommes en mesure d'assurei a
que les mouvements de troup.es .(,
tuer au premier jour, et qu? Ja" , or^
question de retarder jusqu a non -

"e changements. ,., • eI)
Plusieurs corps se sont déjà »»^

9?- Dans la dépèche adressée par M. e«».

hie la guerre à M. Bouibaki commea W"^
lje- de corps, dépêche dont nous avon; v J(
*»: trois jours, M. le ministre prie qn < ,

tiercement des compagnies et la i<- ̂  n]:
d« .nouveaux, régiments. Les W)î e ]yk

('c- donc en marche sans retard, afin M .^
£| â sent être rejointe, dans leurs noo» ^ ,

. sons par le'contingent de la]C,ass ^
1 [e les volontaires d'un an qui doives-.'
r
P

s
 l" novembre. ____________

^u. On lit dans le Salut public ̂
r
^:

Ua " Nous sommes en m? f'
e
raM i

comme certain à nos lecteurs te f
de l'impà'. sur les tissus. . ^ 0j o

« Les réclamations unanimes, H à
. sailli M. Deseildgriv à son. v, '^f. nV0
!a Etienne et ici, l'ont pleinement.«-« j

°- l'extrême impopularité de cet uw â
, immédiatement conféré, à son re ^

ck sailies, avec son collègue des n»ri
r«- i aviser à s'en passer. Après dn long ^
,e ' ches, M. Magne vient de trouy^dge
«s ment, un moyen d'équilibrer it

~ rec-àuïlr à cet impôt. » Bn3i

2à Depuis plusieurs jours ^gueflf;
it- C'fie nouvelle venue de b

A
w .^^e^'

elle avait été donnée très ai=uc "
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•*""" «T".,- n- i-iuent pour que nous pussions
asgpz anin»< 

!*n_b_ous assure encore, à l'heure qu'il est,
n la préfecture, ni la chambre de com-

(IUP " nw reçu de communication du gou-

M Maene a déposé ces derniers temps son
;
P

t de budget, il cet bien évident que s'il
Ê t

éau
iHbré ^ans avoir recours aux nréten-

fL
s
 ressources de l'impôt des tissus, nous

Î'VOHS creire que cet impôt, est abandonné,
a^roSs-l«, ma's attendons toutefois la eon-

r nation de cette bonne nouvelle avaut de
Jô'us rassurer complètement.

boe erreur singulière s'est glissée dans la
^position des affi. lies du Grand Théâtre,
anrioiçant la première représentation des Hù-

S%ms l'a rubrique : troisièmes débuts, figure
te"rioffl de Mm* Mélanie Rcbous, chanteuse

L'administration du théâtre sait bien pour-
tant qu? Mme Hiboux n'a pas encore fait un

seul début.
Elle a chanté Faust EN REPRÉSENTATION, et la

Juive PAR COMPfcAlSANCB^

Bien autre.
u est vrai que, le. lendemain de la première

reorésentation àeFuust, comprenant les chan-
res d'insuccès qu'elle pouvait avoir si elle se
réservait le droit de ChaTJtef en représenta-

I
txins elie accepta la formalité des débuts.
Mais 'nous n'avons été prévenus de cette réso-
lution que d'une manière toute officieuse et
iaBjais i'afficlie n'eu a fait mention ; en sorte
nue ce soir, si la prélecture n'y mettait bon
ordre le public aurait à se prononce, sur une
chanteuse qu'il n'a pas été appelé légalement

Ce serait de l'escamotage, et nous regar-
dons ee'i« manœuvre comme infiniment au-
dessous de la dignité et da talent de M"" Re-

Nous tenons beaucoup, a Lyon, à nos dé-
buts; un directeur a même fait une chute
éclatante pour avoir voulu ies supprimer.

La société des artistes n'a pas, oroyons-
nous, l'intention d'Imposer ses pensionnaire?,
qui doivent avoir as-ez de leur talent pour se
faire accepter; aussi sommes-nous persuades
qu'elle réparera dans la journée son erreur.

En tous cas, nous appâtons sur ce point l'at-
tention de M. le commissaire de police de ser-
vice qui ne peut valablement se prononcer
sur l'acceptation ou sur le rejet d'une artiste
qui n'a pas valablement débuté.

Hier soir, à U heures, plusieurs mines
chargées dans le tunnel de Pierre-Scize, à
Si-Paul, venaient de faire explosion.

Le chef de poste, Bayme, âgé de 35 ans,
ayant' remarqué que l'une de ces mines n'a-
vait pas produit son effet, l'attendit un mo-
ïiiwit et, se dirigea vers elle pour voir si la
Biéciieétait éteinte.

Mais quand le malheureux fui arrivé à peu
de distance, la mine fit explosion et des éclats
de roche allèrent atteintire Bayme- au front et
à l'oeil gauche.

Api es avoir reçu les premiers soins sur
place, i! a été conduit à son domicile, et le
médecin de la compagnie-est allé le visiter.

Sa vie n'est pas en danger, mais on ignore
s'il ^e perdra pas l'œil.

L'P nommé Vervet, couturier en soie, âgé
df- 29 ans, est parvenu, hier, à s'évade? do la
prison de Roanne où ii était enfermé sous l'in-
culpation de vol.

Six coîpoj'tenrs ont été condamnés, hier,
à l'audience de la police correctionnelle, les
uns à 5 francs d'amende, et les récidivistes a
16 franc-*, pour vente de journaux sur la voie
publique, sans autorisation,

Hier, vers 9 heures 1/2 du soir, au café -du
Cummerce, place du Pont, le nommé Louis
Lazzari, 37 ans, né à Lyon, était, allé aider aux
travaux préparatifs d'installation de son ami
(roguier, ce dernier devant succéder au sieur
Granger.

Au moment où il montait un panier de vifl
de 8 boutelles,du rez-de-chaussée au premier,
par {'escalier escargot dont on avait sorti la
rampe, Lazzari a trébuché dans l'escalier
d'une hauteur de 2 mètres 30 sur des chaises

| entassées.
Due de ces chaises, coupée en bec de flûte

, lai est entrée dans le côté droit.
Lazzari s'est relevé seul, disant qu'il n'avait I

III *— " ' " '•'"•" I W--I——i IWIIIII ll-JKl

i i-l-m. mais peu apiès il s'est, évanoui et a stm-
; combé vers 10 heures du soir, malgré les soins

du docteur Ri voire.
Il laisse une veuve sans enfant.

Les frères F..., garçons de café, ont été ar-
rêtés hier pour vol d'un gilet, commis au pré-
judice du sieur B... } tailleur, rue de l'Hôtel-de-

Viile.
Ges deux malfaiteurs avaient, en outre du

gilet volé : deux montres en argent, dont
l'une a été volée hier à M. B..., horloger;
deux chemises neuves et 68 fr.,doat ils ne
pi--uvctit indiquer l'origine.

Un incendie d'une certaine violence s'est
déclaré celte après-midi, à une heure, dans
les caves dépendant des magasins de M. Devil-
liers et C'*, marchands de châles, rue St-Pierre,
n" 28.

Un détachement de pompiers, de canton-
niers et d'hommes de bonne volonté ont aus-
sitôt manœuvré de façon à se rendre maîtres du
feu.

Quatre pompes ont élé mise en mouvement
de façon à arrêter à temps le sinistre.

En effet, a deux heures et demie, le feu ali-
menté d'abord par ua certain nombre de
pièces de marchandises, était à peu piéséteint.

Les dégâts, quoique assez élevés, n'ont pas
pris des proportions énormes. *

M M.Guaz.Guénot et Bugg étaient sur le lien
de l'incendie à la première heure, et ont con-
tribué par leur zèle à la prompte extinction
du feu.

Un habile adolescent de 1-6 ans qui promet
pour l'avenir.

Le nommé À..,- escamote à un. de ses ca-
marades, ouvrier bijoutier, uirv plaque en or.
Afin de vendre, sans difficulté, ie produit de
son escamotage., il laçasse, le brise et le ré-
duit en fragments informes;. puis, se confec-
tionnant une procuration de vente, consta-
tant, entre antres, qu'il est ouvrier bijoutier
à Genève, etc., i! y appose la signature de
son père, parfaitement biëa imiiée, et négocie
l'objet. — Pas trop mal, pour lia adoles-,
cen t !

Mais, la police apprend la supercherie et
pfnce le délinquant,

M. le président du tribunal de police cor-
rectionnelle, après une sage et paternelle mo-
rale qui parut rendre un peu de sécurité au
jeune gamin, qui se voyait déjà libre, détrui-
sit ses illusions naissantes, sa lui infligeant un
mois de prison.

__ _

BouoiiEs-D.n-RaÔNE. — 0a écrit de Marseille
10 octobre :

« A l'orage d'avant-hier a succédé une
bourrasque de mistral qui a considérablement
refroidi l'atmosphère. Hier, la mer était très-
grosse et déferlait avec impéiuoMté sur
aos. côtes. Quelques nt' vires ont, dit-on, couru
de grands dangers. Nous n'avons pas entendu
dire pourtant que l'on ait eu â regretter des
sinistres. »

AVIS AUX ÉPICIERS

L^s membres du comité provisoire de péfi-
tionnement ont décidé, â la date du 6 courant,
qu'une réunion générale des épiciers de Lyon
aura lieu le mardi 14 octobre, à 6 heures du
soir, au palais Saint-Pierre, salie dei'aucienne
Bourse, pour :

1° Entendre la lecture de la pétition qui doit
être présentée &M. le maréchal, président de
la République, et l'approuver s'il y a lieu ;

2" Nommer les délègues.
MM. les épiciers privés présentement du

droit de débiter les .mis et, les liqueurs sur
leur comptoir auront seuls le droit de discu-
ter sur le texte et l'opportunité.

Messieurs les liquorisles patentés comme
entreposHaires de spiritueux , messieurs les
marchands de vins en gros ainsi que mes-
sieurs les négociants en gros pour les matières
d'épicerie, sont priés de vouloir bien, par leur
présence, assister leurschents daus cette ques-
tion, si importante au point de vue du com-
merce au détail.

Les démarches légales sont faites auprès de
monsieur le préfet comme maire de Lyon et
comme administrateur du Rhône, afin que la
réunion puisse avoir lieu cou fermement aux
indications ci-dessus.

Le président : À. Bergeret.

Les membres : F. Bellemin, Pichegni,
Guillaud, É: Dufour , J. Gollomb ,
N. Bernard.

I Les magasins A fcA Vï!.M<; ï»E IOV
; DUE», rue Centrale, 46, et rue Ferrandière,

2, maison d'j nouveautés Connue pour vendre
réellement bon marché, par ses achats traités
directement en fabrique et au comptant,
offre, DIMANCHE 12 OCTOBRE, à sa nom-
breuse clientèle, une exposition des marchan-
dises les plus nouvelles et de bon goût de la
saison.

Cette maison, par son installation à peu de
frais, peut défier toute concurrence. Une seule
visite pourra convaincre les acheteurs de ses
réels avantages.

Drap Moutoensier pure laine, couleur nou-
velle pour costumes de dames, prix, uni-
que t 1 fr. «3.

Comptoir spécial de confections pour dames.
Rayon de blanc. 185.4

EDUCATION
La rentrée 8e! cours dirigés par M110 GALISOT,

rue Lafont, 20, aura lieu ie 20 courant.
fnsciiptions et reBseignements, tous les

jours, de 1 heure à 3 heures. 1857

Le n* 16 de l'Education populaire, à 5 cent,
le volume, vient, de paraître chez tous les li-
braires. — Titre : Choix dp bons auteurs.— En
adressant 25 cent, à l'éditeur Deiagrave, 58,
rue des Ecoles, on reçoit fauco le Catalogue et

i trois volumes de cette publication.

DÉPÊCHES D'HIER
SOIR. - 3 MJSHRES. '

Paris, 11 octobre, 7 h. 30

Une note officielle dit qu'il résulte de
la déclaration signée par le ministre des
affaires étrangères à Paris et l'ambassa-
deur d'Allemagne, que les industriels
français jouissent pour les marques de
fabrique de la même protection qui leur
était assurée avant la guerre par tous
les traités conclus avec les divers Etats
allemands indistinctement.

Le Trésor a fait à là Banque un pre-
mier versement de 30 millions sur les
200 millions d'amortissement annuel.

Paris, il, 12 h. 40 soir.

Le XIXe Siècle publie une lettre des
conseillers de Paris adressée à tous les
députés de Paris, affirmant que l'as-
semblée n'a pas le droit d'aliéner la
souveraineté nationale, que la majorité
du peuple français repousse le comte
de Chambord et demandant aux depu-
tésde la Seine une frauehe déclaration
sur le vote qa'iis émettront.

Cette lettre |esi signée par 27 conseil-
lers qui sont : MM. Beelard, Gallon, Col-
lin, Combes, Desouches, Ferré, F-re,
bault, flerold, Jacques,, Leclere, Leleux,
Leneveux, Léveillé, Loîjëau, Mallet
Marmottai.^ Maublanc, Médvier, Murât,
Piat, Pompée, Pretet, Richard, Rigaut,
Thomas, Thorel, Trélat.

Versailles, 11 octobre, 1 h. 10 s.
AFFAIRE BAZAINE.

La lecture du mémoire justificatif du
maréchal Bazaine est attendue aujour-
d'hui.

On assure qu'outre la lettre du co-
lonel Stofîel, un autre témoin, sévère-
ment traité par le rapport, aurait écrit
au président du conseil, demandant à
être jugé.

L'audience a commencé à il heures.
La lecture du rapport des subsistan-

ces continue. •

Paris, 11 octobre, 2 h. 20 soir.

Le rapport recherche l'emploi des
vivres que possédait la place de Metz;
il discute .les mesures prises par le ma-
réchal- Bnzaine pour ravitailler directe-
ment l'armée.

Il discute aussi les mesures prisas
pour ravitailler ia ville par le général
Goffinières, commandant supérieur de
Metz, jusqu'au 26 octobre, lorsqu'il céda
le commandement de la place au ma-
réchal Bazaine.

On croit que la. lecture du rapport se
terminera aujourd'hui.

Paris, 11 octobre 3 h. 05 s.

Le rapport attribue à Bazaine une
grande partie de la responsabilité du

I retard mis dans les mesures a prendre
, pour ménager les vivres; il exonère en
partie l'intendance et dit que Bazaine a
eu une double responsabilité, premiè-
rement pour n'avoir pas fuit tout, le né-
cessaire pour ravitailler l'armée, deu-
xièmement pour avoir donné à, ses au-
xiliaires des renseignements inexacts et
les avoir empêches de prendre les pré-
eau lions voulues.

Le rapport ensuite apprécie la con-
duite de Bazaine pendant le blocus.

La lecture du résumé général du rap-
port est commencée.

PARIS

(Correspondance particulière du Journal de Lyon.)

Il octobre.

La croyance au « coup de Jarnac»
recommence à s'accréditer aujourd'hui.
Pourquoi? Je serais bien embarrassé
de le dire. Aucun fait ne la justifie.
Mais on recommence à penser que la
coalition monarchique ne peut pas être
arrivée si près du port pour y échouer.

J'ai toujours été de cet avis, et j'en
suis encore. Mais le courte de Cham-
bord n'étant pas un ho m me comme un
autre, les pronostics ordinaires ne sont
plus de mise en ce qui le concerne. Gè-
dera-t-il on ne cèdera-t-H pas? Voilà la
question. On s'occupait à la Bourse de
cette après-midi du nouvel article pu-
blié hier par Y Union.

Suivant ce journal .Frohsdorff a dit
tout ce qu'il avait à dire ; c'est à Ver-
sailles à se prononcer. En d'autres ter-
mes, il faut que nous obtenions du
prétendant qu'il vienne nous gouver-
ner, au lieu que ce soit le préfendant
qui nous prie de le recevoir. C'est ie
monde renversé.

Quand on, parle de Frohsdorff, c'est
une manière de' parler, puisque le
comte n'y est plus. On ne sait même
pas où il est, et sa présence à Saconex
près de Genève n'est rien moins que
confirmée jusqu'à présent.

M. Thiers dit, avec la petite voix que
vous savez, qu'il ne comprend pas
cette fugue, et que quand on veut être
roi, il faut s'occuper de ses affaires.

On remarque beaucoup aussi au ar-
ticle du Français qui témoigne une
certaine impatience, et semble mettre
le_ prétendant en demeure de ne pas I
laisser ses partisans plus longtemps en
suspens. Ce journal est le principal or-
gane du centre droit, et l'on prête à
cette partie de la Chambre le ferme
propos de ne rien lâcher surle chapi-
tre des garanties constitutionnelles. Le
duc d'Àudiffret-Pasquier, à la parole de
qui on peut croire, attendu que c'est
un homme tout de premier mouve-
ment, — dit qu'il s'agissait d'un contrat
bilatéral, et que sans cela il n'y aurait
rien de fait.

Le prétendant ne veut rien lâcher,
et les membres du centre droit non
plus. On s'attend donc à la prorogation
des pouvoirs et à la discussion des lois
constitutionnelles. Le gouvernement
tiendrait cela tout prêt pour la rentrée !
de la Chambre, car il comprend qu'a- !
près ce qui vient, de se passer il ne peut ! ;
pas se présenter les mains. vides. j i

Un des points où le centre droit ne i
p^eut pas s'entendre avec le comte de j :
Chambord, c'est à propos de la loi élec- '.
torale. Il veut 25 ans d'âge et trois ans I

de domicile, mais rien de plus ; il re-
pousse toute espèce de condition censi-
taire, sous quelque forme qu'elle se pré-
sente.

La fusion ne cesse pas de perdre des
/voix. Je puis vous donner aujourd'hui
les noms de MM. Amy, Beau, Dufour,
Galichet, Lecamus et Mallevergne, qui
tous au 24 mai avaient voté contre M.
Thiers.

La gauche a adopté, du reste, une
motion très-intelligente. Elle a promis
(et ses chefs, M. Gambetta compris, s'y
engagi ni) de recommander aux élec-
teurs, lors des grandes élections, tout
député, quel que soit son passé politi-
que, qui votera contre la monarchie.

On dit aussi M. Thiers décidé à ap-
puyer la prorogation des pouvoirs du
maréchal.

Le colonel Stoffel n'est point arrêté,
il a même adressé au Bien public une
lettre en réponse aux commentaires
dont il est l'objet, mais qui a un défaut
capital, qui est de ne répondre absolu-
ment à rien. A-t-il supprimé, oui ou
non, une dépêche? Il n'en dit pas un
mot. La vérité de l'allégation ressort
même de l'embarras avec lequel il
s'est expliqué dans l'instruction. De
plus la preuve de ce fait semble éta-
blie sans conteste dans, les rapports
supplémentaires annexés à l'acte d'ac-
cusation.

Il ne reste au colonel, pour purger son
cas, que la ressource de produire un
ordre supérieur qui le couvre. S'il a agi
ainsi par ordre de la régence, cela n il-
lustrera que mieux la criminalité des
bonapartistes , qui n'hésitaient pas à
risquer Ja dernière armée de la France
dans un intérêt de dynastie. Il est vrai
d'ajouter que, même dans cette hypo-
thèse , un homme qui aurait eu un
peu de conscience, n'aurait pas accepté
de jouer un rôle dans une supercherie
aussi périlleuse.

Les grandes séances vont commen-
cer lundi. On a fini cette après-midi
Pacte d'accusation, et on a entamé un
mémoire justificatif du maréchal, qu'on
dit être de 110 pages, et dont la lecture
serait achevée-dans cette séance. L'in-
terrogatoire aurait donc lieu le premier .
jour de la semaine prochaine.

L'opinion publique est assez mal dis-
posée en sa faveur; et il faut se tenir
en garde cependant contre les apprécia-
tions hâtives. Ce n'est pas connaître
une affaire que de la connaître par
l'acte d'accusation et par les commen-
taires nécessairement passionnés qui
ont cours depuis trois ans.

Il y a, du reste, une chose qui sera
forcément à la décharge du maréchal,
c'est la conduite de plusieurs de ses su-
bordonnés. Ou reparlait encore aujour-
d'hui d'arrestations, et l'on joignait au
nom. du colonel Stoffel, ceux de MM.
Magnan, Turnier, Soleiile et Goffinières.
On n'en est pas ià évidemment, mais
cela vous indique les sentiments du pu-
blic,

Les bonapartistes sont furieux de ces
révélations dont la plupart jettent un
si mauvais jour sur le personnel du
parti. Plusieurs de leurs journaux tron-
quent systématiquement le compte-
rendu des audiences.

L'ami qui me donne ces détails, en
revenant de Trianon, me raconte qu'il
a vu quelqu'un de la présidence, et
qu'on a cessé de compter sur le comte
ie Chambord dans l'entourage du ma-
réchal de Mac-Mahon.

Je ne vois pas pourquoi le maréchal
ne pourrait pas gouverner constitution-
uelîement avec une Chambré réguliè-
rement nommée et qui serait plus rai-
sonnable peut-être qu'on ne le croit.
Et s'il y avait de médiocres éléments
fans son sein, ce serait justement une
raison pour crue l'influence du chef de
.'Etat contribuât à rétablir l'équilibre.

N.

— 1

On ignore toujours la résidence actuelle da
comte de Chambord.

L'attente et te désir d'une prompte sein tion
croissent visiblement daus tous les groupes
parlementaires. Des deux côtés, l'activité; <-st
exlrêttte et dans ta droite même comme dans le
centre droit, on commence à diia que les in-
certitude-i ai tuelles nepéuveM pas durer in-
définiment.

Ou pense que la situation prendra très-pro-
chainement une tournure décisive, dans en
sens ou dans l'autre, c'est-à-dire ou puui ia
monarchie ou pour la prorogation des pou-
voirs de M. le maréchal de Mac-Mahon.

Le Mémorial diplomatique confirme ses in-
formations de la semaine dernière sur Je pro-
gramme adopté par les partisans de ia restau-
ration monarchique, en ajoutant que la ma-
jeure partie des membres dV-sdiverses fractions
monarchiques, siuon tous, considèrent ce pro-
gramme comrne base définitive du rétablisse-
ment de la royauté.

Il reste» aujward'hni, ajoute-t-il, à connaîtra
la détermination de M. le comte de Chanitwd.
Toute action ultérieure des députés royalistes
étant subordonnée â cette décision, il esta
prévoir qu'elle ne se fera pas attendre et que
l'incertitude aura disparu avant la rentrée de
l'Assemhlée.

Le Mémorial dit que te romff» de Charsk>rd,
sur le point d'entreprendre use excursioa dars
la haute Autriche, avait remis l'exécution, u •
ce projet.

D'après le Siècle, la plupart des députés ré-
publicains sont de retour de leurs départe-
ments respectifs.

Une centaine environ assistaient à la réu-
nion de la gauche tenue le 10 au soir, chez M.
J. Simon.

Celte réunion a été toute entière consacrée
à un échange d'impressions sur l'état de l'o-
pinion publique eu province.

Le Nord assure que le comte de Chambord
n'est pas attendu à Bruxelles, mais qu'il ira
prochainement passer plusieurs jours dans un
château de ia province du Hainaut.

j ^ /»' ;" [ n., . u |—-~*-« , ,..««aa___'i—»,„,. -_-_-~.__w.__,»_Mta.

MATIN. — "t MKUBKS.

Paris, 12 octobre, 5 h. 30 malin.

Le tribunal correctionnel de Toulou-
se déclare mal fondée l'interdiction du
préfet de distribuer le journal La Dé-
pêche autrement que parla poste.

L'iuipriineur et le directeur du Gau-
lois, inculpés de publication anticipée
du rapport de l'affaire Bazaine, ont été
condamnés l'un a 50 fr., l'autre à 300 i'r.
d'amende.

Bourse lourde.

CQflOniCVS PuBLJQUtS DES SOIES
Lyon, 11 Octobre.
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Lyon, 11 octobre.

Le marché, n'y ïoyant plus c!air du tout préfère
évidemment stopper sa machine et rester un ius-
tant en panne. Les acheteurs qui achetaient en- [
core dernièrement à prix élevés ne voyant pas de j
taisoiide baisse immédiate ne veulent pas s'exâ- |
cuter et, restent acheteurs. Ceux qui, pour bien des [|
motifs financiers, seraient dis^osésà vendre quel- il
que chose à découvert se méfient trop, de ce qui 1
peut sortir de l'imbroglio politique qui se joue <-n j
ce moment pour cédera leur envie et s'abstiennent I
de vendre ou de vendre davantage.

Acheteurs et vendeurs croient donc avoir ie 1
temps de remettre leurs voiles au vent quand 1
ils sauront un peu plus précisément d'où le vent 1
doit souffler et tous attendent lavenuo de ce vent.
Nous souhaitons que ce vent soit une bri^e et jl
qu'il ne vienne pas souffler en tempête dans les il
voiles des nos où des autres.

Aujourd'nuinous avons coté le 3 0/0 58 et 57.95. I
A terme on ne fait plus de 5 0/0 libéré. i|

Le 5 r/0 1872 un instant assez ferme à 93 40 1
était plus faible en clôture à 93 3? 1/2. On échau- il
geait beaueoup.de primes pour toutes les échéan- jl
ces possibles ; on vnit que nombre de spéculateurs ;1
sentent qu'il fera peut-être bon, à un moment I
donné, n'avoir que des primes sur le dos. m

Le marché des valeurs internationales reste mal §
impressionné. Le 5 0/0 italien est' lourd da 61.50 if
à 6.1.45 ; l'Autrichien, un instant recherché à. 715, J
est tombé en clôture à 742. Personne ne demari- 1
dait du Lombard. Les nouvelles d'Allemagne res- 1
teiit mauvaises. Il paraît que décidément nous f
avons ruiné ces gens-là avec l'indemnité dp gnprre 1
que nous leur avons payée et qu'ils seront' long- J
temps encore a se remettre. Ceux qui voudront :i
avoir des détails sur cette singulière crise aile- '%
mande devront lire une lettre 'd'Allemagne eue %
le journal le Messager de Paris de ce matin, repro- $
duit dans sa première page. I

Elle les édifiera sur ce que la victoire a coûté à il
ceux qu'elle semblait enrichir à jamais. 11 paraît if
que nuus avons déjà eu, de ce côté là au-moins, j
une première revanche.

Le Suez était ferme à 450 fin courant. Geppn- j
dant la recette de la première décade (585,000 fr.
par 29 navires) est eacere bien peu satisfaisante. J

LP Crédit lyonnais était plus feraieà 641.87 1/2. '
On demandait le Crédit mobilier à 37t. On an-
nonce ce matin de Paris le succès complet de l'é-
mission de l'emprunt ottoman. '

Ees souscriptions subiront sans doute une lé-
gère réducon, et les valeurs turques devront
toutes se relever un peu. Il n'y a rien de tel que
d'avoir une clientèle. ! Ce sont les créanciers habi-
tuels de la Turquie qui vieanent encore de sou-
scrire cet emprunt ! On les a toujours bien payes
jusqu'à présent et un revenu de 10 0/0 est si ten-
tant ! ,

Le marehé des valeurs locales ne présente pas
grand intérêt. Le* actions des établissements mé-
tallurgiques restent en grande faveur, les actions
des houillères sont un peu lourdes.

Le comptant reste médiocrement actif.
Or, 2 à 3 0/00.
Londres, 25.32 1'2 à 25.38 1/2.
Italie 13 et ) 3 1.4 0/0, perte. GEHVAÏS.
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Paris, 10 octobre.

Les farines sont plus fermes sur le rapproché :
8 marques, disponible et courant, $7 <b ; 2

prochains, 86 75 ; 4 mois de novembre, 86 50; 4
premiers, )>5 75.

Supérieures, disponible et courant, 83 50 ;
les autres époques, 64 fr.

Les cours des huiles de colza sont faibles; affai-
res calmes :

Disponible et courant, 86 75 ; prochain, 87 25 ;
décembre, 87 50 ; 4 piemiers, 88 25 ; 4 d'été, 90
50; 4 derniers, 92 50.

Disponible, 89 50 ; courant, 88 25 ; prochain,
décembre et 4 premiers, 87 75.

Les esprits 3/6 nord fin sont très-fermes à 72
50 ie disponible et courant ; 72 novembre et dé-
cembre, les 4 premiers et les 4 mois chauds.

Les sucres raffinés s'obtiennent, suivant mar-
que, de 153 50 à 154 50.

Les sucres blancs n° 3 sont très-ca'mes Le dis-
ponible, en qualité hors ligne, vaut 70 à 70 25 ;
le disponible arbitrable et le courant se cotent et
sont plutôt offerts de 69 50 à 69 25; 4 mois d'oc-
tobre, 70 ; 4 premiers mais, 71 75 à 71 50 ; 4 mois
de février, 72.

Les sucres roux sont également faibles et peu
demandés :

10/13 : disponible et courant, 61 25 à 61; 4
d'octobre, 60 50.

7/9 : disponible et courant, 62 50 ; 4 d'octo-
bre, 62 75.

Marseille, 10 octobre.
Blés. — Marché faible.
Cotons. — Faibles.

• On a vendu une vingtaine de balles Chypre à
92 50 et une trentaine de balles Ideiep à 72 50 les
50 kilos.

Laines. — Fermes.
On a traité 180 balles aux prix de 185 pour Bolr

dhia et 185 pour Cazalnanca les 100 kilos.
Bardeaux, 10 octobre.

Sucres. — 1,303 sacs Guadeloupe premier jet à
69 50.

 »

| Cafés. — 1,500 sacs Guayranon gragé à 123 50,
750 sacs dito ditoà 123, 297 sacs dito dito à 123,
216 sac dito gragé à 126 50, 500 quintaux Mala-
bar à 126, 101) quintaux dito à 125, 100 sacs Babia
lavé, à 123 50 les 5o kilos:

Indigo. — 17 Furons Guatemala, 0- caisses Ma-
dras à prix restés secrets.

Havre, 10 octobre.
Cotons. — Bonne demande, vendeurs réservés.
On a vendu 1,700 balles, jjayées 117 fr. pour

très-ordinaire Louisiane disponible, 1.10 50 pour
dito sur décembre-janvier, luS 5<? pour dito sur
janvier-mars, les 50 kilos.

Liverpeol, 10 octobre.
Cotons. — Ouverture du marché.
"Ventes probables d'aujourd'hui, 15,000 balles.

Marché très-ferme.
Importations, 4,000 balles.

OBSERVATIONS METEOROLOGIQUES
du 1 1 octobre.

PAR J.-E. PASSE, DE LA MAISON eAIFFK ET DARLOT,

Opticiens, 12, rue de CHôtel-de- Ville.
,—' 1  _.—".-"  —  ... ...,

THERMOMÈTRE " BAROMÈTRE

à9_.d.m. miaima. ma_ima. à 9 h. d. m. Einima. iasxima.

11.0 : 6.8 ' 15.8 755.6 752.1 755.6

——___-__——____.______ ____________________________

Humidité. 82 •/<> Pluie....... 0 m/m »
Vent Nfaible. Ciel. . .-. . . . . couvert.

SPECTACLES 00 il OCTOBRE

THÉÂTRE DU GYMNASE

LA FAMILLE BENOITON, comédie en 5 actes.

TOTO CHEZ TATA, comédie en 1 acte.
On commencera à 7 heures 1/4.

THÉÂTRE DES VARIÉTÉS

LE DUG JOB, comédie en 4 actes.
On commeauera à 7 heures 1/2,

PALAIS DÉ L'ALGAZAR

Cirque S. Priami et G. Pierantoni. — Représen-
tation tous les~suirs à 8 heures.

LIBRAIRIE 'HACHETTE ET C"
boulevard St-Germain, 79, Paris '

Le -9_œ8Sw_«s_B.-re e_e t» Sangne fran-
çaise, par E. LiTTRâ,de l'Académie française,
ouvrage entièrement terminé, est publié en
livraisons à 1 franc.

L'ouvrage complet formera f 10 livraisons. Il
paraît an fascicule le samedi de chaque se-
maine, depuis le Î5février 1873.

Le 34" fascicule, ENC à ENS, est en vente.

Ammomcms Ï&GALSÏS, IUBÎCIAHŒS £tâ À¥ÏS ~ DIVERS
Et-jde de Me ROBIN, avoué à

Lyon, rue de l'Hôtcl-de- Ville,
numéro 74.

REVENTE
par folle-eiicuère en l'audience
des criées du tribunal civil de
Lyon, au palais de justice, d'une
parcelle en nature de j»r«!àsi
et vigrne , sise au lieu de la
Basse-Archinière, commune de
Siint-Didier-au-Mont-d'Or , d*.
la contenance d'environ trente
ares.

Mise à prix, cinq cents francs,
Ci.'.*, &0» fr.

Adjudication au samedi dix-
huit octobre mil huit cent soi-
xâote-tr'eize, à midi.

S'adresser, pour plus amples
renseignements, à Me Robin,
avoué, et pour voir le cahier des
charges, au greffe du tribunal ci-
vil de Lyon, où il est déposé,

Pour extrait :
1840 Signé : A. RomN.

Etude de M« RUBY, avoué à
Lyon, rue Centrale, 31.

VENTE
psr licitation avec concours d'é-
trangers, en l'andience des criées
du tribunal civil de Lyon, au pa-
lais de justice place de Koaune,
en un seul lot,

D'UNE MAISON
sise à Lyon, rue du Palais-Gril
let,3i, . _,

Dépendant delà succession de
M. Jean-Aimé Gaudet.

Mise à prix 50,000 fr.
Revenu brut 4,700 fr.
Adjudication au samedi huit

novembre mil huit cent soixante-
treize, à midi.

Pour extrait :
Signé, A. RUDY.

Nota. — Pour les renseigne-
ments, s'adresser à M«s Ruby et
Nérard, avoués, et pour voir le ca-
hier des charges au greffe du tri-
bunal civil de Lyon où il est dé-
posé. 1858

Etude de Me DEVILLE, avoué
à Lyon, rue Oonstantine, 5.

VENTE
volontaire, sur publications judi-
ciaires, ensuite de conversion, en
l'audience des criées du tribunal
civil de Lyon, en deux lots,

D'IMMEUBLES
Premier lot consistant en une

maison avec cour, située à "Vil-
leurbanne, lieu des Charpennes,
cours Vitton prolongé, numéro 5;

Deuxième lot un terrain, situé
à Lvon, i Bipasse Lassalle.af pir-
t<Miint aux mariés Ennemouri
Fouilloux et Marguerite Giraud

Adjudication au samedi huit
novembre mil huit cent

-
 soi-

xante-treize, àmidi %
Cette vente a heu a !a requête,

poursuite et diligence de dame
Françoise Pralus, épouse assis-
tée et* autorisée de monsieur Re-
noît-Jean-Mane Ardaine, pro-
priétaire-rentier, demeurant en-
semble à Charlieu (Loire), ci-
devant et actuellement à Roanne,
rue du Collège, numéro 7;

Lesquels foat électioa de domi-
cile et constitution d'aveué en
l'étude et personne de Me Louis
Deville, exerçant en cette qualité
près le tribunal civil de Lyon,

demeurant en cette ville, ru
Constautine, 5.

Contre
Les mariés. Ennemond Fouil

loux et Marguerite Giraud, de
mourant ensemble à Villeurbanne
lieu des Uharpeunes, rue Cité
Lassai le;

Lesquels font élection de do
micile et cons'.itution d'avoué es
l'étude et personne de Me Oonzel
exerçant en cette qualité près Ii
tnbuual civil de Lyon, tfemeu
rant en c^tte ville, rue Pizay, 5

Et encore an présence dss Mm
Joséphine-Antoinette De Jus
sieu, veuve de M. le comte Au
guste-Alexis de la Flécoère, ren
tière, demeurant à i. yo i , ru
Sainte-Hélène, 6, créancière in
terveuante.

Laquelle a fait élection de do
micile en l'étude de Me Angles
avoué à Lyon, rue de Lyon, 28

Ea vertu :
1» D'un jugement rendu par 1

tribunal civil do i.yon, le dix
oeuf février mil huit cent soi
xante-treize, enregistré, expédii
eu forme de grosse et signifié :
parties ;

2° D'un commandement en dat
lu treize mars mil huit cent soi
xaate-treize , du ministère d,
'huissii r Bret jeune, de Lyon

enregistré ;
3e D'un procès-verbal de saisi'

immobilière du ministère di
l'huissier Biet jeune, de Lyori.ei
date du viugt-six mai mil bui
cent soixante-treize, dénoncé pa
exploit du même huissier, ei
dato du vingt-huit mai suivant
même année, et transcrit au bu,
reau des. hypothèques de Lyon
le neuf juin mil huit cent soi
xante-treize, vol. 188, n. 22;

4° Et d'un jugement rendu pa:
la troisième chambre du tribuna
civil de Lyon, le douze juillet mi
nuit cent soixante-treize, enre-
gistré, expédie, on forme di
grosse, notiiié à avoué et signibt
à paries.

b° D'un jugement de renve
rendu contradictoirement entre
les parties sus-nommées par U
troisième chambre du tribunal ci-
vil de Lyon, la vingt-trois aoûi
mil huit'cent soixante-treize, no-
cilié à avoués.

Désignation des immeubles à vendre,
te'ile qu'elle est insérée au eahiei

des charges.

Les immeubles à vendre se
composent :

Premier lot
D'une maison avec cour, située

à Villeurbanne, lieu des Char-
pennes, cours Vitton prolongé, 7,
construite en pierres et pisé, cou-
verte en tuiles creuses et per-
cée au rez-de-chaussée côté nord,
d'une porte e f. de cinq croisées ;
au premier étage, quatre ouver-
tures servant de fenêtres, à l'est,
au rez-de-chaussée, une pone
navrant sur :edit cours Vitton, et
ce rez-de-chaussée est surmonté
d'une terrasse, laquelle est cou-
verte par un toit supporté par d s
colon ef, sur ladite terrasse s'ou-
vre une porte ; au sud, sur la rue
des Emeraudes, elle est percée
au rez-de-chaussée par cinq ou-
vertures, au premier étage par
deux fenêtres ; à ;"ou>?l, au rez-
de-chaussée, par une porte, et au
premier, par plusieur ouvertures
donnant sur cour, attenant et fai-
sant partie de cet immeuble ,
laquelle cour entourée au nord,

par un mur en pisé surmonté pai
une rampé en fer avec grille er:
1er ouvrant sur le cours Vitton
prolongé ; à l'ouest mur mitoyer
en pisé; au sud, mur en pisé sur-
monté par une rampe en fer el
gi il le ouvrant sur la rue des Eme-
raudes, ladite cour comptante*
de quelques arbres; au nord-esl
et sud-est, sont construits deux
petits bâtiments en pierre et pisé,
couverts eu tuiles creuses, percés
de plusieurs ouvertures donnant
et ouvrant sur cette cour et ser-
vant de caves, débarras ou souil-
lardes.

Le tout est habité et exploité
comme établissement de café, par
le sieur Jacquet, et e rt confiné
au nord par le cours Vitton pro-
longé, à l'est, même cours, au
sud, parla rue des Emeraudes et
à l'ouest par un mur mitoyen, !o
dit immeuble occupe une super-
ficie de deux ares quatre-vingt-dix
centiares, et est inscrit au rôle de
la matrice cadastrale de la com-
mune de Vil eurbaune.

Deuxième lot
Un terrain situé à Lyon, si-

xième arrondissement municipal
et septième canton de Lyon, im-
passe Lassade, exp oité par le.s-
dii.s mariés Fouilloux et Girjud.
entouré du' côté du nord-ouest et
r-ud de murs miçonnés, ledit ter-
rain comptante d'arbres à fruits,
vigne et jardin, confiné au nord,
par le fossé dit Tête -d'Or, à
l'ouest, par propriété appartenant
IUX hospices civils de Lyon, au
sud, par propriété Veiet, à l'est,
par jardin appartenant à autre,
sur lequel passage est dû et sert,
de desserte pour la porte com-
raune-à cet héritage ouvrant sur
'impasse Lassalie pour arriver

audit terrain.
Cet immeuble est inscrit sous

le numéro lv2l de la matrice ca-
dastrale de Lyon (Rhône).

En conséquence , ensuite des
formalités vonlues par la loi, les
immeubles ci-dessus désignés se-
ront adjugés en l'audience des
criées dii tribunal civil de Lyon,
séant au palais de justice, place
•le Roanne, le samedi huit no-
vembre mil huit ceat soixante-
treize, à midi, au par-dessus de la

.mise à prix :
Premier lot, trois mille francs,

ci 3.000 fr.
Deuxième lot, huit^

cent francs, ci 800 fr.
Pour extrait :

Signé, L. DEVILLE.

Pour les renseignements, s'a-
dresser à Me Deville, avoué pour-
suivant, à M" Donzel, à Me An-
gles, et au greil'e du tribunal ci-
vil de Lyon, où est déposé le ca-
hier des charges. 18ÔU

Etude de Me SUC, avoué à Lyon,
place des Cordeliers, 12.

D'un acte sous seing privé, en
date du vingt-sept septembre mil
huit cent soixante- treize, eni -
ï'utré , intervenu _entre M.
titienne Drevet, négociant, de-
meurant à Lyon, rue Thonxassin,
26, d'une part,

Et M. Louis Béraud, négociant,
demeurant à Lyon , rue Tho-
massin, 26, d'autre part,

Il appert que la société en nom
collectif qui avait été formée en-
tre les parties pour le commerce
de la bonneterie en gros sous la
raison sociale Drevet et Béraud,

avec son siège sociai iLLyon, rue
Thomassin, 26, par acte sous
seing privé, en date du premiei
avril mil huit cent soixante-
treize, enregistré, prendra lin \e
trente-un décembre mil huit cenl
soixante-trei/.e.

La liquidation en sera faite en
commun par MM. Drevet et Bé-
laud.

Des doubles dudit acte ont été
déposés conformément à la lui
aux greffes du tribunal de com-
merce et de la justice de paix du
deuxième canton de Lyon, le six
octobre mil huit cent soixante-
treize.

Pour extrait :

Signé : BÉRAUD,
1841 DREVET.

Même étude.
D'un acte sous-seing privé en

date du vingt-sept septembre mil
huit cent soixante-treize, enre-
gistré par M Gast, qui a perçu
les drmts, intervenu entre M.
Etienne Drevet, négociant, de-
meurant à Lyon, rue Thomassin,
26, d'une part ;

Et M. Louis Béraud, négociant,
-lemeurant à Lyon, rue Thomas-
sin, 26, d'autre part;

Et M. Charles Turrin, négo-
ciant, demeurant à Lyon, rue Ro-
marin, encore d'autre part;

Il appert qu'une société en nom
collectif a été formée. entre MM.
Drevet, Béraud et Turrin pour
exercer le commerce de la bonne-
terie en gros sous la raison so-
ciale : Drevet, Bérawi et Turrin.

La société commencera le pre-
mier juin mil huit cent septautc-
quatre et Unira le vingt-trois juin
mil huit cent quatre-vingt-sept;
son siège social sera à Lyon, rue
Thomassin, 26

Les trois associés sont'autorisés
à gérer et à administrer les affai-
res de la société, et ont chacun
la signature sociale dont ils ne
pourront faire usage que pour les
besoins de la sociéîé.

Des doubles dudit acte ont été
déposés, conformément à la loi-,
aux greffes du tribunal de com-
merce et de la justice de paix du
deuxième canton de Lyon, le six
octobre mil huit cent soixante-
treize.

Pour extrait :

fSigné) DREVET.
(Signé) BÉRAUD.

1842 (Signé) TCRRIX."

1 ÂntiSl Au û SFerrandière, 6

. Etude de M' Laurent PIGNAUD,
avoué à Lvon, rue Const-antine,
n° 10.

Formation de sêijoeslre
Par ordonnance de référé sous

sa date, Me Laurent Pignaud,
avoué à Lyon, a été nommé sé-
que>tre judiciaire pour recevoir
et répartir les sommes pouvant
être dues à M. Henri Brocard,
ex-directeur du Grand-Théâtre de
Lyon, et notamment son caution-
riu'inent. Les intéressés sont donc
invités à se faire connaître au
séquestre avant le cinq novembre
prochain, à peine de déchéance.

1846

Etude de Me PITRAT, avoué à
Lyon, rue de Lyon, 58.

Séparation de hkm
De deux exploits des huissiers

Pallu, de Villeurbanne, et , de
Vienne (Isère), en date du neuf
octobre mil huit cent soixante-
treize, enregistrés,

Il appert que :
La dame Péronne-Maue Jan-

toux , sans profession spéciale,
épouse du sieur Claude Luizet,
ex-débitant de boissons à Solaize
(Isère) , et actuellement perru-
quier, av«c lequel elle demeure'à
Venissieux (Rhône), lieu de St-
Fous, maison Pavàn,

A formé contre ledit sieur Lui-
zet, son mari, et le sieur Etienne
Tardif, arbitre rie commerce, de-
meur nt à Vienne (Isère) , eu
qualité de syndic de sa faillite,
une demande en séparation de
biens et en liquidation de ses re-
prises dotales.

-Me Jean-Claude Pitrat, avoué,
occupera pour ladite dame Luizet
dans cette instance.

Pour extrait :
1860 Signé : PITRAT, avoué.

Le mardi quatorze octobre cou-
rant à dix heures du matin, sur
la place Henri IV à Lyon, ii sera
procédé à la vente 'de canapé,
fauteuil, tables, consoles, glaces,
pendule. 1859

Etude de Me V1LLETTE, huis-
sier à Lvon. rue Neuve, 7.

VENTES FORCÉES
Le lundi treize octobre mil huit

cent soixante-treize, à oi<ze heu-
r s du matin, sur la place Conta-
Ion, à Lyon, d'objets saisis tel-
que: chaises, tables, glaces, four-
neau, etc., etc.

Même étude.
Môme jour, même heure, sur la

place Tabareau, à Lyon, de divers
objets saisis tels que : chaises,
fauteuils, glaces, lits, etc., ete.

Même étude.
Môme jour, même heure, place

Saint-Poluin, à Lyon, d'objets
saisis tels que : chaises, tables,
comptoir, billard, etc., etc.

Même élude.
Lo mercredi treize octobre mil

huit cent soixante-treize, à onze
heures du matin, sur la place
Saint-Pothin, à Lyon, d'objets
saisis tels que: armoires, chaises,
commoie, fourneau, etc., etc.

1852

Etude de Me DURAND, huissier
à Lyon, rue Saint- Côine, nu-
méro il.

Le lun 'i treize octobre mil huit
cent soixante-treize, à onze heu-
res du matin, place Kléber, à
Lyon,

Il sera vendu banque, appareils
à gaz, glaces, mousseline, cali-
cots, indiennes et beaucoup d'au-
tres marchandées composant un
fouds de lingerie.

Le tout saisi. 1853

i VASTES LOCAUX 'JT'
Guillotière, rue Montesquieu, 24,
pour industrie ou entrepôts avec
ou sans machine à vapeur. 1805

ULMIlMJjJ peu de jours des
maladies récentes ou anciennes
pur les Capsules Q_«t«

Traitement facile à suivie en se-
cret, même en voyage. — Issjec-
tlnn «Ssseï, hygiénique, préser-
vatrice, d'un effet assuré dans les
cas chroniques qui auraient ré-
sisté à tout autre remède.

S'adr. à Lyon, à la pharmacie
de Ph. QUET, rue de la Préfec-
ture, 5. 152

"Voii.î.ïi»es
neuves et d'occasion

SELLES et HARNAIS
Assortiment de

TToïicIetises
pour chevaux

ÏFt &X>SUP£ttIons
Chez VIGNAT, carrossier, place

B.llecour,2,àLyon. -1656

 I m i., .._,.i n m, mm n-nm-mi-u. !„,.

Vu par nous maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signati^e~~^nlr77 ' Ty^lT^


